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Préface 

Le prksent Manuel d’enregistrement et de statistique 
des faits d’état civil : Encadrement, gestion etfonctionne- 
ment, a pour but d’indiquer aux pays comment amtliorer 
leurs systémes d’enregistrement et de statistique des faits 
d’État civil et de les aider à le faire. Il expose également les 
bases et les sptcifications sur lesquelles s’appuyer pour 
élaborer et mettre en place des systèmes a cet effet la ou ils 
n’existent pas encore. Comme les int?astructures administra- 
tives et juridiques ditfèrent d’un pays à l’autre, le Manuel 
expose plusieurs options adaptees à celles qui sont les plus 
courantes. Au prix de modifications spécifiques, ces options 
pourront être ajusttes de façon à correspondre au plus grand 
nombre d’infrastructures nationales. Ainsi la plupart des 
pays pourront-ils tirer parti des descriptions, proctdés et 
protocoles décrits dans le Manuel, ce qui pourra les aider 
beaucoup à concevoir ou ameliorer leurs systèmes d’enregis- 
trement et de statistique des faits d’État civil. L’elaboration 
du Manuel s’est inscrite dans le Programme international 
visant à accélérer l’amélioration des systemes d’établisse- 
ment des statistiques de l’état civil et d’enregistrement des 
faits d’état civil 

Ce programme, conçu par la Division de statistique de 
l’Organisation des Nations Unies, le Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP), l’organisation mondiale 
de la santé et l’instituts international de l’état civil et des 
statistiques a été adopté par la Commission de statistique 
lors de ses vingt-cinquieme et vingt-sixieme sessions, tenues 
respectivement en 1989 et 1991. Il a pour but d’encourager 
les pays en développement à entreprendre des réformes 
durables et autonomes dans le dessein de renforcer leurs 
systèmes d’enregistrement et de statistique de l’état civil, 
en insistant sur les efforts à accomplir par chaque pays et sur 
leur volont& véritable d’agir. Une fois améliorés, ces systè- 
mes constitueront d’une part les fondations d’un régime 
juridique sur lequel appuyer les droits et les privilèges des 
particuliers, d’autre part une source permanente de statisti- 
ques des faits d’état civil. Le Programme est mis en oeuvre 
par la Division de statistique de l’Organisation des Nations 
Unies, qui en constitue le pivot, avec le concours des 
commissions régionales et des équipes d’appui aux pays 
constituées par le FNUAP, et avec un soutien financier qui 
provient principalement de ce Fonds. 

L’organisation, entre 1991 et 1995’, de cinq sessions 
de travail financées par le FNUAP dans diverses régions du 
monde a constitué l’essentiel de.l’action menée en applica- 
tion du Programme international. Cette action a débouché 
sur la publication de cinq Manuels traitant chacun d’un 
aspect particulier de l’amélioration de l’enregistrement et 
de la statistique des faits d’état civil, qui doivent aider les 
pays à renforcer leurs systemes nationaux. Le présent 
Manuel, premier de la série, est conçu pour être utilisé en 
même temps que les quatre autres, à savoir : 

a) Le Manuel d’enregistrement des faits d’état civil 
et d’établissement de statistiques de l’état civil : élaboration 
d’un cadre jurtdique; 

b) Le Manuel d’enregistrement des faits d’état civil 
et d’établissement de statistiques de l’état civil : mise au 
point de programmes d’information, d’éducation et de 
communication; 

4 Le Manuel d’enregistrement des faits d’état civil 
et d’établissement de statistiques de l’état civil : informati- 
sation; enfin 

dl Le Manuel d’enregistrement des faits d’état civil 
et d’établissement de statistiques de l’état civil : mesures et 
protocoles concernant la communication et l’archivage des 
données individuelles. 

Le présent Manuel traite de l’enregistrement et de la 
statistique de tous les faits d’état civil : naissances, décès, 
morts foetales, mariages et divorces. Il met en évidence 
l’intérêt et les utilisations des informations qui en résultent 
à tous les niveaux de l’adminkkation publique, de même que 
dans les domaines public et privé. 

Les trois concepts essentiels dont traite le présent 
Manuel, c’est-à-dire l’encadrement, la gestion et le fonction- 
nement des systemes, sont décrits dans les contextes admi- 
nistratifs national, intermédiaires et locaux, avec un exposé 
des fonctions à exercer 8 chaque niveau dans un système 
ceutralisé et un systeme décentralisé. Le contrôle contiuu’et 
l’enregistrement de la statistique, ainsi que l’appréciation 
permanente de leur ,qualité, sont présentés comme des 
activités indispensables et précieuses au niveau de l’encadre-* 
ment, à exercer selon des modalités adaptées. 



Un bon encadrement, une gestion efficace et un 
fonctionnement effectif des systèmes sont indispensables si 
l’on veut qu’ils soient productifs et dorment des rtsultats de 
haute qua@. C’est pourquoi 1eManueZpropose les informa- 
tions adéquates et pertinentes qui correspondent aux diverses 
infrastructures nationales. Les demarches actuellement 
suivies sont sommairement dtcrites et une évolution vers 
l’adoption de systèmes automatises, reposant sur divers 
supports électroniques, est envisagte pour mieux faire 
r6pondre les systémes aux besoins de l’enregistrement et de 
l’ttablissement des statistiques. Les responsables d’un 
système dejà en place peuvent envisager de passer à cette 
phase suivante, et le Manuel, par son contenu et son objectif, 
ouvre la possibilitt d’une évolution de cette nature. 

Le chapitre premier du p&ent Manuel decxit sommai- 
rement comment sont encadr& et gi5re.s et comment fonction- 
nement-aujourd’hui l’enregistrement et l’établissement des 
statistiques desfaits d’État civil dans les systèmes, eentrali- 
ses ou non, de différents pays. Le chapitre II analyse les 
modal&% d’encadrement et de planification, ainsi que les 
politiques et les stratégies de dtcision qui caractérisent les 
systemes centralisés et décentralisés. Le chapitre III traite 
des operations essentielles et expose comment assurer le 
fonctionnement des systèmes au jour le jour, par exemple 
comment réunir, stocker et verifier les informations, com- 
ment en assurer la protection, comment dtlivrer au public 
les extraits certifiés des actes de l’État civil, enfin quelles 
sont les relations fonctionnelles entre les-services d’enregis- 
trement et les services de statistique de l’État civil. Le 
chapitre IV décrit comment tenir les dossiers pour assurer 
le fonctionnement rationnel de l’enregistrement des faits et 
du systeme de-statistiques de l’ttat civil. Le chapitre V 
propose diff&entes solutions pour la coordination de l’enre- 
gistrement avec l’Établissement des statistiques, qui doit 
assurer que celles-ci sont complètes, exactes et de bonne 
qualité. Le chapitre VI, enfin, dtcrit de nombreuses applica- 
tions et utilisations des données et des informations obtenues 
gr8ce à l’enregistrement et à la statistique des faits d’état 
civil. 

La Premiere version du présent &fanuel a &te établie 
par M. Vito M. Logrillo, ex-Directeur des statistiques de la 
sante au Departement de la sante de l’État de New York, 
avec le concours d’un consultant recruté a cet effet. La 
revision finale dix Manuel, des points de vue technique- et 
rtdactionnel, a ettc confite a M. Joseph Camey, Diiecteur 
de la Division des statistiques de la santé et des faits d’état 
civil au Département de la santt publique et de l’environne- 
ment du Colorado. Les auteurs du Manuel tiennent aexpri- 
mer leur reconnaissance aux personnes et organisations ci- 

iv 

apres pour les avis d’experts et le concours qu’elles ont 
apportes à la préparation du Manuel. 

M. Kwan Kit, statisticien, Institut de statistique des 
Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique; M.; Ranjan K. 
Som ex-conseiher technique spécial pour les questions 
démographiques, Organisation des Nations Unies; M. Iwao 
Moriyama et M. Samuel Baum, Directeur exécuté et Direc- 
teur adjoint, respectivement., de l’Institut international de 
l’enregistrement et de la statistique des faits d’état civil; 
M. Pidatala Padmanabha, ex-cons&mt de 1’ONU pour les 
questions concernant les registres et les statistiques de l’état 
civil; M. Alejandro Giusti, Directeur de la. statistique 
demographique à l’Institut national de la statistique et des 
recensënients du Gouvemement argentin; MrneBerta 3elmar 
Ruiz, Directrice genérale, Service national de I’enregistre- 
ment des faits d’état civil et de l’identité, Gouvernement 
chilien; M. Sirageldin H. Suliman, spéciaIiste des statisti- 
ques sociales auprés des Services d’appui technique de la 
Division de statistique de 1’ONU; Mme Violeta Gonzales- 
Diaz, statisticienne Division de statistique de 1’ONU; enfin, 
M. Lohman Lu Howe Yew, Directeur du Département 
national de l’état civil, Gouvernement de Singapour. 

Les cinq Manuels du Programme international sont 
conçus pour completer le Manuet de statistiques de 1 ‘état 
civil,~volumés 1, Aspects juridiques, organisationnels et 
techniques2 et II, Étude des pratiques. nationale?, ainsi que 
les Principes et recommandations pour un système de 
statfstiques de 1 ‘état civil. 

Comme il est possible d’établir également des statisti- 
ques des faits d’état civil et de calculer les taux correspon- 
dants gr4ce aux recensements de la population et à des 
sondages de types divers, et comme il faut aussi préserver 
la cohérence entre les concepts, definitions et classifications 
employés par les diverses sources de donntes demographi- 
ques, il est suggéré aux utilisateurs du présent Manuel de 
consulter d’autres publications des Nations Unies qui traitent 
de questions ou de sujets apparentes, par exemple : le 
Manuel d’organisation statistique’; le Manuel des méthodes 
d’enquête sur les ménages$ le SuppMment des principes et 
recommandations concernant les recensements de lapopula- 
tion et de 1 Rabitation’; les Principes et recommandations 
concernant les recensements de la population et de 1 ‘habita- 
tion, Rev. I(9 para3,re)“; le Manuel des méthodes de recens.e- 
ment de la population et de 1 ‘habitation, première partie : 
planification, organisation et gestion des recensements de 
la population et de 1 ‘habitation’; le Manuel des méthodes 
de recensement de la population et de 1 ‘habitation, deuxième 
partie : caract$istiques démographiques et sociales”; enfin9 
le Manuel de traitement micro-informatique.des recense- 
ments de la population”. 



Notes 

’ Sessionsde travail sur les strat6gies visant 8 accélérer 
I’amkIioration des systémes d’enregistrement des faits d’État 
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& Buenos Aires (199l), Damas (1993), Beijing (1993), 
Addis-Abeba (1994) et Rabat (1995). 
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Introduction 

1. Le présent Manuel, élabore avec le soutien financier 
du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), 
contient des informations dttaillées concernant l’encadre- 
ment la gestion et le fonctionnement des systemes d’enregis- 
trement et de statistique des faits d’État civil. Il analyse les 
systèmes en place dans les inkwtructures organisationnelles 
et juridiques de divers pays, Il en dtcrit les composantes 
particulières dans les programmes existants et s’il n’existe 
aucun système, il precise quelles sont les composantes 
indispensables-4 leur mise en place et à leur suc&. 

2. L’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques 
auxquelles il conduit constituent une base de données 
abondantes et cornplktes concernant la population d’un pays. 
Les programmes qui font intervenir la dynamique demogra- 
phique ou qui concernent l’État de santt de la population, la 
protection des droits de. l’être humain, de la famille et des 
enfants, la démographie en g6neral et la separation des 
services et des ressources dans le secteur de la santé tirent 
tous profit de l’enregistrement des faits d’état civil. La 
répartition géographique de ces faits et le calcul de taux, 
comme autres indices quantitatifs, constituent pour les 
programmes organises parles pouvoirs publics, des informa- 
tions indispensable qui revêtent une importance capitale pour 
la planification, la prise des decisions politiques et l’kvalua- 
tion des programmes qui s’appuient sur des domdes démo- 
graphique. Faute d’un systeme d’enregistrement, il n’est 
possible de se procurer ces informations que ponctuellement, 
au moyen d’études spéciales, de recensements ou de sonda- 
ges. 

3. Les actes de l’état civil revêtent également de l’utilité 
pour les individus qui composent la société. Chacun a besoin 
de copies de ces actes A des fins juridiques, pour apporter la 
preuve de ses droits ou du bien-fondé de ses prétentions a 
des biens. Les actes de naissance constituent la preuve de 
l’identité et de la place dans la société, c’est-a-dire le nom, 
l’âge, les parents, le lieu de naissance, la citoyenneté, la 
nationalité et la légitimite. Ces caractéristiques influent sur 
les droits tres.divers auxquels un particulier peut avoir accés, 
notamment ceux qui dépendent de l’âge, de la citoyenneté, 
de l’ascendance, en matiere d’héritage et de protection 
sociale ou autre. Les actes de décès apportent les preuves 
juridiques nécessaires en matière de droits A heritage, de 
droits sur les biens et de prestations d’assurance, et conflr- 
ment le droit légalement dévolu a la veuve de contracter un 
nouveau mariage. Les actes de mariage et de divorce sont 
des pitces indispensables pour la protection des droits de la 
famille, pour la détermination du droit a des exonérations 
fiscales, des droits a hkitage, du droit A une pension alimen- 

taire et A un remariage. La protection que les actes de 
naissance, de mariage et de divorce apportent aux particu- 
liers a été officiellement reconnue par les Nations Unies. 

4. Les pieces qui apportent la preuve des faits d’état civil 
concernant les particuliers servent à de nombreuses fins 
d’administration et de gouvernement. Le plus souvent ce 
sont les seuls documents officiels qui attestent la réalité des 
faits état civil concernant un particulier. C’est pourquoi ceux 
qui en ont la garde doivent les protéger et les conserver sous 
une forme qui convienne pour les besoins d’une information 
immédiate ou ultérieure. 

5. Le présent Manuel expose la pratique quotidienne de 
l’enregistrement des faits d’état civil et les méthodes et 
démarches qui en assurent la bonne gestion, le bon encadre- 
ment et le bon fonctionnement. Il décrit aussi comment 
utiliser les informations obtenues grâce à cet enregistrement. 
Le but recherché est d’adapter l’enregistrement des faits 
d’état civil aux utilisations diverses qu’en font d’autres 
programmes, systemes ou administrations publiques. Les 
statistiques dkrivées de l’enregistrement des faits d’état civil 
apportent les chifli-es et les indicateurs sanitaires fondamen- 
taux sur lesquels s’appuient la plupart des systémes natio- 
naux et locaux d’information sur la santé. 

6. LeManuel, qui traite de tout ce qui touche à l’enregis- 
trement des faits d’état civil, a deux objectifs. Le premier 
est de faciliter l’exécution de lkogrammes déjà en place mais 
qui ont peut-être besoin d’être améliorés à certains égards. 
Le second, pour les pays où n’existe pas de systéme d’eme- 
gistrement des faits d’état civil, est de les aider à en élaborer 
un et à en assurer le succts. LeManuel décrit les formulaires 
à utiliser, comment rémir les données et comment les traiter, 
les Iwescriptions légales et administratives en la matière et 
les activités à exercer au jour le jour. Il traite également des 
relations avec d’autres programmes, des utilisations des 
statistiques de l’état civil pour l’évaluation des programmes 
sanitaires et des applications des données dans la recherche. 
Lorsque les infrastructures existant dans certains pays 
peuvent exercer une in.fIuence sur les activités ou les démar- 
ches analysées, des paragraphes spéciaux leur sont consa- 
crés. 

7. LeManuel traite de tout ce qui touche à l’encadrement, 
à la gestion et au fonctionnement de l’enregistrement et qui 
est nécessaire à son administration. Si des différences 
l’intktmcture juridique ou de mode d’organisation existant 
dans un pays peuvent influer sur telle ou telle composante 
du système d’enregistrement, leManuel propose les options 
8 prendre en considération. Si ces différences n’exercent 
aucune influence, le Manuel ne propose pas d’option. C’est 
ainsi par exemple, que les services d’enregistrement peuvent 
être implantés dans des bureaux locaux de divers ministerres, 
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par exemple-celui de l’intermur ou celui de la santé. Il arrive 
tgalement qu’ils se trouvent situes dans des mairies, des 
paroissesou des centresde-santé (h6pitaux ou dispensaires). 
Cependant, ou qu’ils se trouvent, les demarches et les 
procédures, doivent rester les mêmes. Le lieu ou s’effectue 
en ftit-l’enregistrement n’a aucune incidence sur les normes 
que.proposele Manuel. Celui-ci signale parfois des options 
operationnelles lorsqu’ilest possible-d’eflèctuer l’enregistre- 
ment soit a-main, soit par des moyens informatiques et. de 
choisir alors entre le maintien. d’une methode existante ou 
le recours à des procédés techniquementplus efficaces. 

8. Le Manue! décrit dans le détail les-services indispensa- 
bles à.un système dlenregistrement desfaits d’État civil. Il 
decri? t!galement comment mettre sur pied un systeme de 
statistiques. de l’&at civil, qui est le principal complement 
d’un syst&ned’enregistrement Pour cela, il d&iIle de façon 
complette. les structures, les fonctions, pencadrement, la 
gestion et le fonctionnement de ces syst+mes, mettant ainsi 
enévidence les principales caract&istiques de l’enregistre- 
ment des faits d’état civil et de son prolongement dans les 
statistiques dans le cas de la plupart des systemes existants 
og en gestation 

9. Un bon encadrement est indispensable a chacun des 
niveaux op&ationnels pour assurer la rationalite, l”efTicacité 
et la.productivité des systemes de l’oat civil, qu’il s’agisse 
de leur &nin&ration, le leur gestion ou de leur fonctionne- 
ment. Leprésent Manuel a et6 conçu pour répondre a cette 
nécessite. 

10. Le chapitre.premier décritde façon sommaire comment 
diriger, gerer et faire fonctionner un système d’enregistre- 
ment et de statistique des faits d’État civil. Il expose tgale- 
ment lès structures administratives et organiques diverses 
qui peuvent exister dans differents pays et dtcrit les caractt- 
ristiques ainsi que les avantages et les inconvénients dè 
diverwystemes. Il fonde ses recommandations sur l’infras- 
tructure organisationnelle et juridique du pays, qu’elle.soit 
centralisée, decentralis& ou localisée. Le chapitre premier 
propose également&autres options auxquellesonpeut avoir 
recuurs Mitre int&imaire pour se procurer des iaformations 
sur les faits d’état civil et en établir des statistiques. 
L4mqu’ily a lieu, il exposecomment ces options s’articulent 
ave- la structure juridique en place. 

11. te but recherché est de determiner quels sont les 
services et les relations entre ceux qui sont indispensables 
pour l’effïcacite des systémes d’enregistrement et de statis- 
tique-des faits d’état civil Ladirection et l’orientation de ces 
systtmes doivent repondre à l’mfiastfucture- administrative 
existante du pays; Ainsi s’y trouveront-ils incorpores sans 
qu’il soit necessaire d’y apporter des m.oditïcations ou des 
ajustements importants qui risqueraient de retarder et de 

rendre difficile la mise en placedes syst&es dJerÙegistre- 
ment. 

12. Le chapitre II-traite principalement de l’encadrement 
et de la direction des systèmes d’enregistrement et de 
statistique dans cërtaines infrastructures: Les infi-astructures 
organiques décrites eu chapitre premier infhtent sur les 
modes d’encadrement a adopter pour mettre en piace et faire 
fonctionner un systeme d’enregistrement des faits d’état 
civil. Elles influent aussi sur la constitution des services 
chargés de r&nir ettransmettre les informations n&essaires 
pour l?établissement ‘de statistiques.’ de lWat civil. Les 
méthodes de direction, c’est-M& les organigrammes, la 
planification, la dtftition des politiques et les strattgies de 
division, ainsi que l’utilisationdes~te&iques d’enregistre- 
ment et de statistique, dépendent de la nature desinfrastruc- 
tures existantes. 
13. L’adaptation à I’inEastmctureexistante et l’utilisation 
des dispositifs,.deja en place constituent la demarche la plus 
efficace à employer par la direction si elle veut inaugurer un 
nouveau systéme ou améliorer cehti qui existe déjà. La 
modification de l’infrastructure juridique, organique ou 
politique d’un payspour les besoins d’un système d’enregis- 
trement et de statistique des faits d’état civil serait une 
entreprise de tr& vaste envergure et il faut donc s’efforcer 
de définir les démarches et les procedures 8. suivre dans 
chaque syS&ne, quiconcordent avec les structures d’organi- 
sation existantes. Il est possibïeide dgfmir dans leur contexte 
chacun des facteurs qui interviennent&ns la gestion, c’est- 
a-dire l’administration, ladirectionet Tes besoins techniques. 
Lespoints particuliers exposés auchapitre II correspondent 
aux infrastructures nationales les plus courantes. Le chapitre 
decrit les d&narches et les options optimales que la,direction 
des services doit prendre en consideration; 

.I4. Le chapitre III concerne les fonctions et activités 
indispensables et detaille très précisément comment faire 
fonctionner au jour lejour les systèmes d’enregistrement et 
de-statistique: Il analyse dans sa partie A, &rvices Fonction- 
neb, les démarches a adopter pour f&.mir, stocker et traiter 
les informations. Il définit aussi comment donner satisfaction 
a qui, dans la population, a besoin de. copies des piéces 
établies lors de l’enregistrement et comment répondre aussi 
aux besoins de ceux qui fournissent des donnêes B cet effet. 
Sa partie B, *Aotivitt$s*, expose comment gérer les pièces 
&abIies sur papier et comment s’opposer à l’utilisation 
frauduleuse des documents personnels, Enfin, sapartie C, 
wRelations entre les services de l’enregistrement et ceux de 
la statistique des faits d’état civil*, qui termine le’chapitre 
III, a pour but de montrer comment ticuler l’enregistrement 
des faits et les statistiques dans les, diverses structures 
exposées.au chapitre:premier. 
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15. Le: chapitre IV, qui traite des modalitts de la gestion 
permanente des actes et des statistiques de l’état civil, 
expose comment assurer les fonctions et exécuter les pro- 
grammes7dtcrits au chapitre III. Il comporte deux parties 
principales, d-ont l’une concerne les nécessités pratiques de 
cette gestion permanente et l’autre analyse les techniques 
à employer pour l’assurer. Le détail des activitts y est décrit, 
de meme que les options et les variations possibles en 
fonction des infrastructures nationales. 

16. Pour articuler le systéme d’enregistrement avec celui 
des statistiques des faits d’État civil, il existe, en fonction des 
int?astructnres existantes dans le pays (centralisées, décen- 
tralisées ou localisées) pour l’enregistrement et l’établisse- 
ment des statistiques, plusieurs options qui sont exposées au 
ohapitre V. Larelation qui existe entre l’un et l’autre oblige 
à les coor#ormer entre eux, que leur organisation soit 
centralisée ou non. Cette coordination peut imposer des 
démarches diff&entes selon les responsabilités administrati- 
ves imposées à l’un et a l’autre. Si la gestion des deux 
programmes reléve d’un même office central national, il est 
plus facile de les coordonner directement. Si la gestion est 
centralisée mais si les programmes relèvent de deux organis- 
mes diffërents, par exemple l’enregistrement du Minist&re 
de la santb, et les statistiques de l’office national de la 
statistique, il faudra mettre en place une commission perma- 
nente de coordination ou les deux organismes soient repré- 
sentés. Dans un cas comme dans l’autre, pourtant il est 
indispensable de coordonner entre eux les deux systemes 
pour qu’ils fonctionnent efficacement. Cette coordination 
procure les avantages décrits dans &Manuel. 

17. Quand les systemes sont décentralisés, il faut pousser 
piusloin les interactions et l’intervention de commissions. 
Le &Île primordial est alors dévolu aux organismes des États 
ou provinces, avec un directeur de l’état civil et une commis- 
sion de coordination, et il devient nécessaire de compter sur 
une deuxieme commission de coordination ou sur une sous-- 
wnmission de la première qui aura pour mission d’assurer 
une interaction adéquate ‘avec l’organisme national éventuel- 
lement chargé d’établir les statistiques nationales de l’état 
civil. Il faut aussi en l’occurrence organiser sur le plan local 
la transmission des informations et l’établissement de 
récapitulations des données. Ainsi, par exemple, les bureaux 
locaux de l’état civil pourront-ils communiquer les informa- 
tions réunies par eux a un bureau de district et celui-ci 
pourra-t-il ewxtraire celles a transmettre à l’office central 
charge; au niveau de Pl%at ou de la province, de préparer les 
données qui vont servir pour des statistiques de l’état civil. 
Cet offke central. fournira ensuite pour sa part à l’office 
national compétent les informations nécessaires pour établir 
les statistiques nationales de l’état civil. 

18. Les opérations et les fonctions sont les memes dans 
chacune des structures administratives précitées. Les 
differences concernent l’interaction et la coordination entre 
les organismes et les services opérationnels en cause. Le 
chapitre V expose les questions administratives à résoudre 
dans le cas d’un programme combiné relevant d’une m@me 
administration, des programmes indépendants relevant 
chacun d’une administration différente et enfin des commis- 
sions de coordination entre les deux programmes. Avec un 
système centralisé ou décentralisé, il faudra, dans les 
programmes national, régionaux et locaux, mettre en place 
un dispositif d’interaction et de communication. 

19. Le chapitre Vl duManuel expose comment utiliser les 
informations réunies lors de l’enregistrement des faits d’état 
civil et les statistiques de l’état civil. Les premières servent 
pour des’activités, des programmes et des actions administra- 
tives trés nombreux concernant la santé ou apparentés par 
exemple : a) l’établissement de statistiques des faits d’état 
civil permettant la présentation en tableaux, l’analyse et la 
publication de certaines informations concernant la santé; 
la médecine et la démographie; b) des travaux de recherche; 
c) des enquêtes épidémiologiques; d) l’administration et la 
gestion; enfin e) la pianitïcation, la réalisation et l’évaluation 
des programmes. Ces informations servent à plusieurs fins : 
la détermination des grandes tendances des causes de décès 
et de morbidité, l’évaluation de la qualité des prestations de 
santé et de leurs prestataires, l’utilisation des ressources 
sanitaires, la surveillance de l’état de santé de la popuiation 
et celle de la gestion des programmes. Dans beaucoup de 
pays, les informations en question constituent le point de 
départ pour la conception de nouveaux programmes de santé 
et l’amélioration de ceux qui existent déjà. Combinées avec 
d’autres données, les statistiques de l’état civil constituent 
une mine nationale d’informations quantitatives qui permet- 
tent de déterminer les grandes tendances dans le domaine de 
la santé, ainsi que l’état de santé de la population et ses 
besoins en la matiére. 

20. Les informations relatives aux faits d’état civil permet- 
tent aussi de mesurer plus facilement l’impact des program- 
mes réalisés à l’intention de certains groupes de population 
qui peuvent être définis en fonction de certaines de leurs 
caractéristiques démographiques, de leur implantation 
géographique ou du recours qu’ils font aux services de santé. 
Les informations réunies par le biais de l’enregistrement et 
des statistiques des faits d’état civil constituent, par leur 
étendue et par leur contenu, un ensemble complet de données 
quantitatives, dont on peut se servir à des fins diverses. Dans 
les services de l’état civil, elles se révèlent utiles pour 
améliorer leur collecte. A l’exterieur, elles servent a apporter 
la preuve des droits personnels, familiaux ou patrimoniaux, 
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comme pour les travaux de recherche, les analyses statisti- 
ques et l’élaboration de programmes. Leur utilisation a ces 
diverses fms varie d’un pays a l’autre et, a l’intérieur des 
pays, selon les programmes considérés et selon qu’elles 
servent à des organismes publics ou prives. Le chapitre VI, 
qui propose un certainnombre d’exemples de ces multiples 
utilisations, insiste sur le fait que l’enregistrement et les 
statistiques des faits d’état civil doivent être suf!&lsamment 
complets et exacts pour avoir des retombtes benéfiques. 

2X. L’annexeI d&lnit certains concepts, par exemple celui 
des déclarants, l’enregistrement, lestypes d’actes de l’état 
civil et les informations a inclure dans les formulaires 
statistiques. L’annexe II donne des exemples.d&illt5s de 
systemes, centralii& ou non, d’enregistrement existant dans 
plusieurs pays et leur interaction avec les systemes de 
statistiques de l’état civil. Enfin, le lecteur trouvera à 
l’annexe III. des specimens de formulaires utilises pour 
l’enregistrement et la statistique des faits d’État civil dans 
certains pays. 

r  
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22. 

Infrastructures administratives : 
systèmes centralisés, décentralisés 
et locaux d?enregistrement des faits 
d’état civil et leur interface 
avec- le système destatistiques 
de l’état civil 

L’cm-e@@ement des faits d%tat civil se definit connue 
le recensementcontinu~ permanent et obligatoire de ces faits 
et de leurs caracteristiques, effectue conformément aux 
‘règlements édictes-dans chaque-pays. Même si cet enregis- 
trement se pratique essentiellement en raison de la valeur 
juridique attribuee par la loi aux piéces etablies, son utilité 
en tant que source de statistiques de l’état civil est universel- 
lement recommel . 

23. On entend par systeme d’enregistrement des faits 
d’État civil l’ensemble du dispositif administratif, juridique 
et institutionnel~utilisé d cet-effet, y compris les personnels, 
les bureaux de l’etat civil, les procédures suivies, la conser- 
vation des actes, leur recherche, la délivrance des extraits 
des actes de l’état civil, les prestations fournies à d’autres 
institutions, ainsi que toutes les autres activités liées 8 
l’enregistrement des faits d’état civil, dans un pays, un État 
ou une province. Ce systéme comprend donc les modalités 
de l’enregistrement ët tous les dispositifs institution.nels, 
techniques et juridiques qui y sont associés. 

24. L’enregistrement des faits d’état civil a pour but de 
sanctiomier leurexistence en droit. Dans la plupart des pays, 
il s’agit des naissances vivantes, décès, morts foetales, 
mariages, separations de corps, divorces, ammlations, 
adoptions, itgitimations et reconnaissances de pater&& ou 
de matemité2. 

25. Le meilleur moyen d’assurer l’enregistrement continu 
et permanent des faits d’État civil est dl adopter une ltgisla- 
tion adéquate et creer ies dispositifs nécessaires pour la faire 
appliquer dans l’ensemble de la nation. La legislation 
relative a l’état civil doit faciliter l’inttgration étroite de 
chacun dans la sociéteet exposer sans ambigtnté l’organisa- 
tion mise en place pour l’enregistrement des faits d’état civil 
dans le pays ou lsaregion concernes. Elle doit aussi preciser 
exactement quels sont les faits à enregistrer, les defmir, 
désigner les dtclarants appelés à intervenir dans chaque cas, 
fixer lesdelais impartis pour les declarations, les formalitts 
a accomplir en cas de déclaration tardive, les devoirs de 
l’officier de l’état ,civil, les droits et obligations liés a l’enre- 
gistrement, les penalites pour non-dCclaration, etc. 

26. Le systeme- de statistiques de l’état civil se definit 
comme l’ensemble des-opbations suivantes : a) la constitu- 

tien, par enregistrementS recensement ou estimation indi- 
recte, dkne .somme d’informations sur la ‘fréquence de 
certaiw faits d’état civil, ainsi que sur leurs caractéristiques 
et celles de la ou des personnes concernées et b) la compila: 
tien, l’analyse, l’évaluation,-la publication et la diffusion de 
ces informations sous une forme statistique3. Le présent 
Manuel concerne les systèmes de statistiques de l’état civil 
qui tirent leurs informations de l’enregistrement des faits 
d’état civil. 

27. L.a législation relative à I’etat civil’doit preciser sans 
ambiguné et dans le detail le dispositif administratif mis en 
place pour l’enregistrement. En fonction des structures 
judiciaires, politiques et administratives d’un pays et de sa 
tradition, ce dispositifpeut &re soit-centralise, soit décentra- 
lisé. 

._ 

28. Indépendamment du dispositif administratif adopté, 
l’enregistrement des faits d’état civil est confié à des bu- 
reaux locaux. Aux fins de supervision et d’administration, 
on peut créer des bureaux subnationaux faisant le lien entre 
le bureau national (ou encore celui de l&at ou de la pro- 
vince) et les bureaux locaux. Les zonesknités d’enregistre- 
ment primaires et secondaires travaillent en étroite associa- 
tion avec les bureaux locaux4. 

A. Gestion centralisée (nationale) 
de l’enregistrement des faits d’état civil, 
et son interface avec le système 
de statistiques de l’état civil 

29. La gestion centralisée s’appuie en général sur un 
organisme chargé, au niveau national, de diriger, coordonner 
et superviser le travail d’enregistrement. Cet organisme peut 
encourager l’adoption de normes nationales et de procédures 
uniformes d’enregistrement de tous les faits d’état civil qui 
se produisent dans le pays et dans les divers groupes de la 
populatior?~ 6. 

30. Dans ce cas, l’organisme national joue ncn seulement 
un r6le administratif mais aussi un r61e technique auprès du 
réseau des bureaux subnationaux et locaux. C’est lui qui 
établit tous les bureaux locaux, qui fournit de la documenta- 
tion écrite aux officiers de l’état civil locaux pour orienter 
leur travail journalier, qui coordonne dans l’ensemble du 
systeme les prc$durcs d’enregistrement, enfin qui supervise 
et évalue le travail d’enregistrement effectué dans les 
bureaux locaux. 

3 1. L’organisme central& chargé de la coordination avec 
les autres organismes publics qui apportent leur concours à 
l’enregistrement des faits d’étatcivil, y compris les services 
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de santé qui certifient certains de ces faits, les tribunaux qui 
s’occupent des mariages et des divorces, enfii le service 
statistique qui regroupe les informations enregistrf5es et 
publie desstatistiques de l’État civil. 

32. Les avantages de la gestion centraliste sont les sui- 
vants : 

a) Il est possible de mettre au point ct d’approuver, 
pour l’enregistrement, un cadre juridique normalist qui 
conduira a assurer l’uniformitt des procedures dans l’en- 
semble du pays et facilitera en cas de besoin la modification 
ult&ieure de la législation, 

b) La centralisation facilite l’interpr&ation et 
l’application des normes et des r6glcmentations; 

Cl Elle permet d’adopter des procédures uniformes 
d’enregistrement et de decIaration des faitsd’ttat civil dans 
l’ensemble de la -nation, y compris les. moyens de certifier 
les faits enregistr6s et de delivrer au public des éxtraits des 
actesded’état.civil, 

d) Elle permet d’kcrcer en permanence un contrôle 
direct et efikace sur l’ensemble du système, et d’assurer 
ainsi en définitive un meiUeurservice Bla collectivité; 

e) Elle facilite l’exécutionde recherches qui s’ap- 
puient sur les actes de l’état civil puisque ceux-ci sont 
conserves selondes techniques d’archivage uniformes; 

f) Enfin elle facilite la mise au point et la presta- 
tion de services consultatifs-et autres formes d’assistance 
technique aux officiers de l’état civil locawr, par exemple 
sous la forme de. stages, de formation periodiques, pour les 
tenir au courant de-tus les changements apportes au systkne 
et de leur donner des conseils techniques focalisés pour la 
solution d’un probléme particulier. 
33. Avec une gestion centralisee, on dispose de deux 
options principales pour la gestion de la statistique des faits 
d’état civil. La premiére consiste a confier la charge des 
deux activités B un seul et même organisme public, qui peut 
litre le Ministére de la sante, celui de l’intkkur, celui de la 
Justice, ou encore une- institution independante. Dans le 
second-cas, les deux responsabilités sont distinctes : l’cnregis- 
trement peut relever du Ministère de l’intkieur ou de la 
saute tandis que les statistiques de, l’état civil releveront 
d’une autre institution, par exemple l’Oflice national de la 
statistique. Lastatistique de l’état civil peut être elle aussi 
g&&de façoncentralisee ou décentr~aliste. Les organigram- 
mes, le rôle des directions, les services operationnels et les 
prescriptions enmatibe de fonctionnement diffèrent selon 
chacune de ces.options. Le partage des responsabilite en 
matiere de statistiques de Mat civil en deux institutions ou 
davantagen’est pas recommande. Les pays ou il se pratique 

6 . . . . 
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devraient s’efforcer par tous tesmoyensde regrouper les 
diverses inissions sous la tutelle d’une seule et même 
institution. 

1. Administration miqaetle.l?etmegistr.emeat 
des-faits .d’étai civIl et delenrsrtatistiqnes 

34. Il est entre autres possible de confier la respansabihtt 
de l’enregistrement et des statistiques des faits d’état civil 
au même organisme public, étant donné le tien étroit qui 
existe entre les deuxsystemes. Lesstatistiques de l%tat civil 
sont etablies a partir des iriforntations contenues dans les 
formulaires combinés d’enregistrement et de déclaration 
statistique, ou bien en associant les formulaires de déclara- 
tion avec les formulaires statistiques remplis au moment de 
l’enregistrement. L’exhaustivité et Ikxactitude des statisti- 
ques dependent des modes-de collecte et de traitement des 
informations au moment de l’enregistrement. Il est plus 
efficace de confier a un même organisme. le contrôle des 
formulaires et des traitements. Ainsi, les pays ou Ta même 
institution a la charge de l’enregistrement et des statistiques 
peuvent utihser un seul formulaire ou figureront les-informa- 
tions destinees a des fins juridiques et à des fins statistiques. 

Syslhne centralisé : institution unique 

.Figure 1.1. Ladistinction d’untchelon tégionalost facultative 
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31 L:avantagq dans ce cas, tient au fait que l’institution 
chargée des. deux systemes a la. haute main sur toutes les 
modifications qui péuvent &re apportées A l’un ou à l’autre, 
ce qui élimine lanécessité derésoudre les différences entre 
des systémes relevant d’institutions dB&entes. Cette 
formule permet une collaboration plus étroite à l’interieur 
de l’institution encause et raccourcit les dtlais necessaires 
pour procéder aux modifications voulues. 

36. Une commission ou sont representés les services de 
l’enregistrement-et ceux de la statistique des faits d’état civil 
a l’intérieur de l’institution concernée peut se reveler très 
efficace pour donner des instructions en vue de l’encadre- 
ment et, du fonctkwement de ces services. Lorsqu’une 
même institution est responsable des uns et des autres, le 
fonctionuementt-au jour le jour des services d’enregistrement 
et celui des services de statistiques contribuent a la rtalisa- 
tion des objectifs.des deux systeme. Le chapitre II, plus loin 
décrit en profondeur la structure d’encadrement, d’adminis- 
tration et de fouctiomtement d’une institution de cette nature. 

37. L’un des avantages de l’institution unique tient au fait 
qu’elle gére l’intégralite de l’enregistrement et des statisti- 
ques de l’etat civil. Dans un système centralise, elle peut 
prendre l’initiative de chaque tâche fonctionnelle et opera- 
tionnelle, la mettre au point et l’extkuter. Un contï%le central 
de la gestion permet la distribution adequate du personnel 
et des autres ressources. Si les personnels locaux ne sont pas 
des employés de l’institution centrale, celle-ci doit fmer les 
règles et les normes de fonctionnement du système. Cela 
garantit que les bureaux locaux agissent conformement aux 
protocoles etablis par l’institution centrale. Les bureaux 
locaux et l’affectation d’officiers locauxde 1”etat civil pour 
l’enregistrement dans les diverses localités sont indispensa- 
bles à l’effkacitt dusystème. 

38. L’exercice qui contrôle direct sur chaque service 
permet de conférer au système plus d’efficacite et de rentabi- 
lite et une administration unique qui exerce sa tutelle à la 
fois sur l’enregistrement et sur la statistique des faits d’État 
civil est en bonne position pour y parvenir. La presentation 
des formulaires, le choix des informations a réunir, l’tlabora- 
tion des codes, la mise en place des méthodes de traitement 
et le choix des-&lons et indicateurs statistiques revetent 
plus d’effkacite qu’ils relèvent d’un seul et même orga- 
nisme, il peut tgale-ment ofliir de façon pius efficace .des 
prestations au public, aux chercheurs et autres programmes 
oflïciels. 

39. Dans un système wntralisé~ les ressources primordiales 
à affecter so4 fonctionnement et-8 son entretien se trouvent 
r&mies sur le plannational dansune administration centrale. 
Les chapitres qui suivent exposent dans le detail comment 
aboutir à ce rtsultat. Il importe de noter que, dans un sys- 

tème centralisé, l’administration compétente a la responsabi- 
litt de chaque opération et de chaque fonction des bureaux 
national, regionaux et locaux, ce qui peut donner plus de 
coherence aux activites d’enregistrement sur le plan régional 
et sur le plan local. La centralisation élimine toute possibilité 
de deviation iocide ou de différences entre les demarches 
suivies. 

40. Il faut que l’institution centrale mette en place un 
organigramme où les rôles opérationnels sont clairement 
d&is a chaque niveau. Il lui faut également prescrire, pour 
chaque niveau, des protocoles de v&itïcation et d’évaluation 
permauentes qui garantissent la qualitt et l’exhaustivité des 
informations réunies, ainsi que leur transmission en temps 
voulu. Tout programme central présente une structure 
systématique et toutes ses parties se trouvent regroupées à 
l’intérieur d’une m&me administration, aboutissant ainsi à 
un programme unifie ou tous les services agissent de concert 
selon un même mode d’opération. Ce programme assure à 
la population l’enregistrement indispensable des faits d’état 
civil et produit les statistiques nécessaires sur les plans 
national, régional et local. 

41. L’administration centrale de l’état civil a la haute main 
sur l’enregistrement dans tout le pays. Elle produit aussi des 
statistiques eu utilisant à cet effet les actes de naissance, de 
decés, mariage et de divorce. Les informations tirées de ces 
pièces et qui servent A la fois aux fins de l’état civil et des 
statistiques de l’état civil sont reçues et validées, codées et 
traitees dans l’administration centrale; cela permet d’appli- 
quer de façon cohérente les memes et les mêmes critères 
pour l’enregistrement et pour les statistiques, ce qui est un 
des avantages trés importants de cette formule. 

42. L’administration nationale peut créer des bureaux de 
l’état civil de district et de région pour assurer l’achemine- 
ment direct des pitces établies par les bureaux locaux. Les 
bureaux à chaque niveau peuvent conserver des copies des 
pièces de façon A assurer les prestations nécessaires à la 
population. Par contre, c’est l’administration nationale qui 
établit les statistiques a partir des piéces qui lui sont commu- 
niquees. Elie fournit ensuite ces statistiques aux diverses 
administrations publiques qui sont habilittes à les recevoir. 
Dans wtains pays, on utilise des formulaires différents pour 
les actes de l’état civil d’une part, pour les statistiques de 
I’autre, et ces pays pourront décider d’utiliser des formulai- 
res a liasses pour réunir plus efikacement les iuformations, 
en particulier lorsque l’enregistrement et l’établissement des 
statistiques sont informatisés. 
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43. Ainsi avec une admkstration unique, l’kablissement 
des actes de Mat: civil et la remise- d’extra.& au public 
peuvent s’effectuer B chaque niveau, local, du-district et de 
la région. Par contre& i’ttablissement des statistiques est 
essentiellement duressort de l’offke national. Si =les&ureaux 
de district et de légion se trouvent en mesure d’élaborer eux- 
mEmes des statistiques, ils peuvent augmenter l’effkacitt 
de leur travail en extrayant des informations des formulaires 
d’enregistrement lorsqu’ils transitent a destination de l’admi- 
nistration centrale. Cet acheminement des formulaires incite 
les services locaux B se doter des moyens d’utiliser Ies 
i&ormations en même temps qu’ils jouent un r6le actif dans 
l’enregistrement des faits d’état civil. 

44. Comme L7administration centrale exerce a la fois une 
fonction, d’enregistrement et de statistique, elle devient la 
source unique. des informations en provenance de l’un ou 
l’autre systtme.et d’autres organismes, publics, ou privés 
ainsique les responsables de programmes qui ont besoinde 
ces informations, peuvent s’adresser directement a cette 
sourcecentrale. Cela confke plus d’efficacité B l’opbation 
et supprime les ditEcultes que présenterait la solution 
d’eventuelles divergences rkmltant de la r@rtition des 
services entre plusieurs organismes. 

45. Onpeutse demander si un systeme centralisé ne risque 
pas de prêter insuEsamment attention a d’autres program- 
mes ou organismes officiels qui peuvent avoir besoin a. la 
foisd%nformations sur les faits enregistrCs et de statistiques 
de l’état civil. Le secteur de la santt, d’autres organismes 
de statistique.ou derecherche, ainsi que- les administrations 
publiques de service social et de sante, ont tous plus ou 
moins besoind’informations concernant ies faits enregistres 
et de statistiques de l’état civil. Il est indispensable que ces 
autres orgamsmes fournissent eux aussi des informations de- 
façon que Yadministration centrale de l’état civil puisse 
elaborer un programme global qui rtponde a leurs besoins. 

46. La-mise en place d’une commission interinstitutions 
ou sont représentes les programmes. et les organismes 
intéressés peut constituer dans ce cas une solution plus 
g&raie. Cette commission peut comprendre des représen- 
tants de programmes teîs. que. ceux de sante maternelle et 
infantile et de planning familial, desservices sociaux, des 
reg$tres de population, des services de l’identité, du service 
des listes 6lectorales, des services. d’immigration et de 
naturalisation, et’des services de demographie. Il est pos- 
sible, de cette:façon, de prendreen compte les besoins et les 
problemes de ces autres programmes ou organismes dans la 
gestion et le fonctionnement de l’enregistrenient des faits 
d’état civil, etIkn.semble du systéme peut tirer avantage des 
informations enprovenance de l’exterieur. 
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47. Dans un systeme centralise, le fait que toutes les 
instructions &mwntduhaut de la hiérarchie-peut inciter les 
services locaux a adopterdes attitudes qui limitent l’achemi- 
nement dlinfonnations’intét~ssantes vers l’administration 
centrale, par exemple a s’abstenir de8proposer des irmova- 
tions quiamelioreraient le- fon&mnement du systeme. Afin 
d’éviter cela, il. est indispensable d’etabp des lignes de 
communication soiidesdanslesdeux direEtions, c’est-a-dire 
de l’administrationcentrale vers les services locaux et vice 
versa Cela garantit que les comwissances acquises-d chaque 
niveau seront utilisees- pour g&er et faire fonctionner 
efficacement le systëme. 

2. Gestion distincte de l’enregistrement 
d’une part, des statistique8 de l’antre 

48. Il arrive que l’infkastructure aationale, de@ en place 
oblige à chargerdes admiGtrations.dis@ctes de l’emegistre- 
ment des.faits d’État civil d’une parts de i’&ablissementdes- 
statistiques de l’autre. L’interactionet la coopérationentre 
ces administrations prennent alors uue importance capitale 
pour l’etkacite des deux systemes. La respowabilité de 
l’enregistrement est souvent au ministere de l’intérieur, de 
la justice ou de la sante, ou encore a un-organisme indepen- 
dant, tandis que ceIle des. statistiques de F&at civil l’est 8 
une autre institution, par exemple l’offke national de la 
statistique, le Mïnistére de la planification ou celui des 
finances. Il faut alors prendre, sur les plans de l’organisation 
et du fonctionnement, des dispositions plus complexes que- 
lorsqu’une même administration a la charge des deux 
systèmes. La gestion des statistiques de I’état civil.peut alors 
être centralisee ou d&entralisee. 

49. Le premier point 8,resoud.re est de savoir comment 
instaurer l’interaçtion et la çoiIaboration entre les deux 
admkktrations. Les donneesqui doivent servir à I’etabhsse- 
ment des statistiques proviennent de l’enregistrement des 
faits d’état civil au jour le jour. C’est a l’administrationdes 
statistiques qu’il appartient au premier chef d:inst.aurer des 
relations de- travail avec celle de l’enregistrement. La 
meilleure solution consiste a créer une commissionintërad- 
ministrations par ia-Loi ou-par la reglementation-appliçabte 
à l’enreg&trement ou par celles apphlcables aux statistiques 
de l’état civil. Une autre solution consiste à élaborer un 
protocole d’accord instituant une commission ~ti les deux 
administrations seront reprtsentees par des représentants de 
toutes les opkrations qui intervienaentdans l’enregistrement 
des faitsetdans l’établissement desstatistiques, par exemple 
Mlaborationdes formulaires d’enregistrement, r’établisse- 
ment des actes et la prEparati-o-n des statistiques de pétat 
civil. La commission dewa égaIement+laborer. fes-regles a 
respecter pour assurer I’exhaustivite et I’exactitude des 
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infommions nécessaires aux deux activités ainsi que les recueillies B chacune des deux fins sod complètes, exactes, 

m&bodes;de traitement ksuivre pour assurer un enregistre- obtenues en temps voulu et fiables. II% devrait également 

ment des faits efficace et la production en temps voulu s’interesser au codage et à la saisie+des bées ainsi qu’aux 

de statistiques adéquates concernant les faits d’état civil et problèmes qui seraient déce& au ccws de leur traitement 
la santé. ti ‘commission devrait se reunir tous les deux pour chacune des fins recherchees. Le &Pitre III ci-après 
mois ou chaque trimestre pour déterminer si les informations apporte des éclaircissements sur ces pOmts. 

Figure 1.2: Système centralis avec deuxadministrations 

’ Cummission de coordination instituée p- un protocole d’accord conclu entre les deux administrations. 

b Bureaux rkgionaux facultatifs. 

50. L’acheminement des pitcess’effectue dans ce cas de 
la meme façon que danscelui de. l’administration unique 
décrite sous A 1 plus haut. Les informations parviennent des 
bureaux d’enregistrement locaux d l’administration nationale 
par l’entremise des bureaux de district ou de région. La 
commission devrait coordonner les interactions avec ces 
bureaux locaux, et les deux administrations de tutelle ne 
devraient pas procéder chacune de son côté. 

51. L’administration responsable des statistiques tire ses 
informations de 1”enregistrement des faits État civil et des 
formulaires, combines ou distincts, établis aux fins de la 
statistique et de cet enregistrement. Ce sont les services 
d”enregistrement qui fournissent les données et c’est pour- 
quoi les contacts et- les interactions avec les entités locales 
(villages, districts et regions)- devraient &re initialement 
établis par les bureaux de l’état civil. Le bureau chargé des 
activités sur le terrain devrait consulter là commission et 
établir ensuite les contacts en question. Le chapitre II plus 
loindécrit, dans le cadre des fonctions d’enregistrement, les 
dispositions d’organisation a prendre à cet effet. Avec des 

adminkkations séparees, c’est l’administration nationale qui 
exerce les fonctions juridiques et statistiques. Ce sont par 
contre les bureaux locaux de l’État civil qui procèdent aux 
enregistrements, à la délivrance des extraits des actes de 
l’état civil, à leur correction, à leur modification, etc. 

52. Il arrive souvent que ce soit l’administration centrale 
du système qui effectue seule les travaux statistiques, par 
exemple le codage, le traitement des données, la construction 
des tableaux et des diagrammes, les analyses statistiques et 
celle des grandes tendances, la publication des rapports et 
les travaux de recherche apparentes. Elle communique 
ensuite les statistiques aux bureaux locaux et- cette démarche 
assure la cohérence des données et des informations dans 
l’ensemble du pays. Les bureaux locaux peuvent ensuite 
utiliser les statistiques aux fins des programmes de la 
planitïcation et des activites concernant la population locale. 
On sait toutefois qu’il est procédé aussi dans plusieurs pays 
au codage et au traitement des données sur le plan régional 
ou subnational. Dans ce cas, il faut exercer une surveillance 
étroite sur ce travail afin d’assurer que les mêmes nonnes 
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soi~I-~ppliq$e~ l’ensemble dupays. L’administration 
dè; ià.sta~tistiqu~~faits.dlétatçivil prepare et analyse les 
donnees tideper&I&nnentdecelle de l’enregistrement. 

53. f;m des @Yantages- d’avoir #èux administrations 
d$ti@tes,pour42FZt’egistrementd’une part, pour les statisti- 
ques dè IWnre3 @%t au fait que les problèmes de chacune 
se trouvent reduitsdemoitie les problemes d’enregistrement 
ne #Iè.vent que de I’une d’elles, tandis que ceux lits aux 
statistiques de Mat civil relevent de Pautre. De plus, la 
concurrenceentre les-deux administrations peut les amener 
a exercer plus d’attention et a porter plus d%nterêt à la 
gestion efficace et rentable de chacun des systemes. La 
commission mixte, de son côte, assure la coordination entre 
les deux activitts. 

54. Un autre point positif de- la formule des deux adminis- 
trations est que chacuned’elles peut obtenir de son côte un 
soutien en vue d’éventuelles-modifications. Les demandes 
de credits sont plus souvent mieux accueillies par les 
services budgetaires quand elles emanent d’institutions 
distiuctes pour une même activité que lorsqu’elles parvien- 
nent d’une seule. Le seul point négatiftient au fait que les 
deuxadminkkations doivent s’entemheau sujet des besoins 
auxquels il faut repondre et de la répartition des ressources 
disponibles. 

55. Les deux administrations peuvent eprouver des 
difficultbs à s’entendre sur plusieurs points. Par exemple, 
si l’enregistrement des faits d’ttat civil et l’Établissement 
des statistiques sont 1”un et l’autre automatisés, il peut y 
avoir des doubles emplois dans la saisie et d’autres traite- 
ments des donnees. Des diflicultes peuvent egalement se 
prtsenter lorsqu’il s’agira de se mettre d’accord sur les 
methodes de coINte des donnees,~ sur ies formulaires à 
employer et sur les informations à y faire figurer, sur les 
déftitions, ainsi que sur les proctdures d?appréciation de 
l’exhaustivité, de la validïte et de l’exactitude des informa- 
tions. La meilleure demarche consiste à resoudre ces dit% 
cultes aumoment de la conclusion de l’accord et par l’entre- 
mise de la commksion créee à cet effet. 

56. Dans un systeme centrahse, la princip-ale différence 
enttla formule de Padministration unique qui coiffe l’enre- 
gistrement et.l%tablissement desstatistiques et celle ou deux 
adminisuationsse partagent ces responsabilités est qu’ilfaut 
conférer à chacune: de ces dernières un mandat établi Par 
voie de lot ou conclure un accord officiel, et creer une 
commission de coordination La combinaison de la commis- 
sionet du protocole d’aword.$ssure 4 chacunedes adminis- 
trations une structure operationnelle de nature à produire des 
r&sultats de haute qualitt. 
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B. Gestiondéceutralisée de,l’enregistremeïit 
des faits d’Ctat-civil; etson interface 
avec le- système de statistiques 
de I”&at civil 

57. Lorsque l’enregistrement des faits d’état civil est 
décentralise, il peut être administre au niveaudes grandes 
subdivisions civiles, par exemple l’État, la province ou le 
département. Il est min en place dans la capitale ou le chef- 
lieu de chacune de ces subdivisions une administration de 
l’etat civil qui a pour clfarge d’y dirigeret contrôler l’enregis- 
trement. Beaucoup de pays constitues en fedération, ou 
encore- dont le territoire est étendu ou la population tres 
nombreuse, peuvent adopter cette formule’. 

58. Les pays où- la gestionde i%nregistrementest décen- 
tralisée n’ont pastous adopte desdispositions et des procé- 
dures kgislatives unSormes à cet effet. Beaucoup ont adopté. 
un modéle de loi et de reglement d’applkation qui offre la 
possibihté à chaque grande subdivision civile importante de 
promulguer ses propres lois et reglements en s’inspirant de 
ce modèle. Il faut alors avoir au niveau national un orga- 
nisme qui normahse les travaux d’enregistrement et de 
statistique et veille àleur exécution. 

59. Lorsque l’enregistrement des faits d”état civil est 
décentralisé; leur statistique peut &re centralisée ou décen- 
tralisée. On peut citer comme. exemple de decentralisation, 
le cas ou le.gouvernement du pays dispose d’unorganisme 
de surveillance de I’apphcationdes régles légales d’enregis- 
trement qui a aussi pour missionde preparer et de distribuer 
les statistiques nationales de l’état civil. Avec ce systeme, 
il existe aussi dans chaque &at ou province une administra- 
tion ohargee de la collecte dès informations, de l’enregistre- 
ment et des statistiques. Cette formule a eté adoptée par 
exemple en Argentine, en Inde, au Mexique et au VenezueIa 
(pour plus de dëtails au sujet des formules de centralisation 
ou de decentralisation appliqu&% dans plusieurs pays, voir 
l’annexe II). 

60, Une autre formule de dtcenualisatiun a été adoptee 
aux l?tats&kis d’Amérique et an Canada. Les pouvorrs 
publics des. États ou provinces se chargenTde Cenregistre- 
ment des statistiques dans le temoire de Ieur compétence, 
etcela indkpendamment du gouvernement-national. Chaque 
État ou province s’entend avec le gouvernement central pour 
lui fournir les informations qui pourront-être ensuite regrou- 
peës au niveau national. Ces informations servent pour 
établir les statistiques nationales-de l’erat civil et pour les 
besoins des programmes nationaux~ fouehant- au droit, à la 
sante ou Lia démographie. Une administration du gouverne- 
ment centralest d’ttabhr les statistiques de Mat civil. 
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Association prof./ 
Commissions de travail 

Syst&me d&xntralisé, formule 1 

Figure L3. L’office uational exerce un contrôle juridique. Les commissions professionnelles sont composbes de représentants 
des Éfa~%sou des provinces 

/ \ 
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Commissions detravail Office national 

L J 

Niveau des Niveau des 
États/proviuces États/proviuces EIdstat. EIdstat. Edstat Edstat 

Niveau local Niveau local 

Syst&me Secentralise, formule 2 

Figure IA. L;‘office national entretient des relations consultatives avec les services d’enregistrehent et de statistique des États 
ou provinces 
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61. Avec chacune de ces versions, ilest indispensable que 
des relations s’instaurent entre les l?tats ou provinces et 
l’administration du pouvoir central qui est chargée utiliser 
les données recueillies dans l’ensemble de la nation aux fins 
des statistiques de l’état civil et de l’information de la 
population. Il faut que la cohérence regne dans les interac- 
tions juridiques entre les services d’enregistrement des États 
et les services nationaux. Des services tels que ceux de 
l’immigration et des naturalisations, du contrôle des passe- 
ports et d’action médicale et sociale sur le plan nationales, 
les registres de population, les services de l’identité et les 
services d’établissement des listes électorales ont parfois des 
besoins auxqueis doivent répondre les services d’enregistre- 
ment des faits d’état civil 

1, Gestion aulmationale, à.a seul niveau, 
de l’enregistrement des faits d’état civil, 
et son interaction avec le système de statistiques 
de l’état civil 

62. Selon la-première formule décentralisation, c’est au 
gouvernement national qu’il appartient de veiller de façon 
générale au respect des prescriptions légales, tandis que 
l’enregistrement proprement dit est du ressort des pouvoir 
publics des fitats ou provinces, qui créent leurs propres 
services subsidiaires des bureaux locaux de l’état civil dans 
l’ensemble du territoire relevant de leur compétence. 

63. Les autorités des &ats ou provinces gérent toutes les 
fonctions liées à l’enregistrement (enregistrement propre- 
ment dit; délivrance des extraits d’actes de l’état civil, 
corrections et modifications, stockage; constitution de 
dossiers en cas de déclaration tardive et toutes autres 
activités prescrites par la loi). L’administration de l’l?tat ou 
de la province qui a la charge de l’enregistrement gere 
également le programme de statistiques de l’état civil dans 
le territoire de sa compétence, compile, code, traite, présente 
en tableaux et diffuse ces statistiques. L’agrégation des 
informations en provenance de tous les htats du pays fournit 
des informations nationales qui serviront au service central 
de statistiques de l’état .civil et pour l’établissement du 
dossier national des actes de l’état civil. L’administration 
nationale dicte les regles particulieres à respecter par les 
États ou provinces. Le chapitre II ci-après décrit l’organisa- 
tion, la direction et les opérations nécessaires pour un 
programme de cette nature. 

64. L’un des principaux points à prendre en considération 
avec cette formule est celui de l’interaction entre les services 
périphériques-et l’office national des statistiques de l’état 
civil. Cette interaction est indispensable a) pour normaliser 
la réglementation de l’enregistrement dans tous les l%ats ou 
provinces; b) pour réunir des données utiles pour rétablisse- 
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ment des-statistiques nationales de l’état civil etla.constitu- 
tion du dossier national des actes de l’état civil, c) pour 
échanger au fur et a mesure des informations concernant les 
techniques et procédures nouvelles; d) etin, pour établir des 
lignes de communication en vue de l’échange d’informations 
entre les I%ats ou provinces. 

65. Chaque I&at ou province d”un pays ou est appliquée 
cette formule dispose donc de son propre sy~t&me:~ subnatio- 
nal, de gestion de l’enregistrement et des statistiques qui est 
relié au systeme national de statistiques de I’état civil 
comme on l’a va plis haut. Tout.efois, chaque l?tat” ou 
province doit entretenir une relation avec les autres États ou 
provinces, car les faits d’état civil qui concernent des 
résidents de l’un d’eux peuvent intervenir dans une autre 
région Unéchange sur les faits d’état civllconcernant, dans 
des États ou provinces limitrophes; des résidents d’un autre- 
État ou d’une autre province permet de réunir des informa- 
tions tres utiles et meme nécessaires, pour maintenir a jour 
le fichier et les statistiques de l’état civil. 

66. Avec cette formule de décentralisation c’est à l’office 
national des statistiques de l’état qu’il incombe de coordon- 
ner les programmes des États. ou: provinces. Il peut ainsi 
assurer le respect des régies, la cohérence entre les données 
et la transmission temps voulu des mformations qui seront 
pour les statistiques nationales de l’état civil et a d’autres 
fins. L’une des solutions consiste, pour l’office national, a 
constituer une commission au sont représentés tousles. États 
ou province. Cette commission devrait se réunir périodique- 
ment pour étudier les questions quise poseraient sur le plan 
local, et se tenir au courant des Modifications ou&olutions 
intervenues au niveau national, EIle devrait établir une 
relation interactive entre les programmes des États ou 
provinces et le programme nation& 

67. D’autres solütions, instaurées par la loi, obligent 
l’office national des statistiques de l’État civil à traiter 
directement avec chaque État ou province ou bien à r&nir 
périodiquement un congrès national des officiers de l’état 
civil des-États ou provinces. 

68. Par cette collaboration, les administratioas.tiux deux 
niveaux peuvent constituer un dossier national desactes de 
l’état civil afin d%liminer les doublesenregistrements et de 
réduire au minimum les fraudes et les falsifications de ces 
actes qui ont une valeur juridique. Ce dossier peut également 
fournir les informations voulues pour la constitution d’un 
registre de la population ainsi-que pour d’autresservices et 
programmes officiels à l’intention de la-population. 

69. Quand la pr4f&ence va d îa ereation d’une commission 
représentative des admmistrationsaationales et des &ats ou 
provinces, ilest probablement impossible qu?éllese réunisse 
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pius: &Une fois par atr, Pour maintenir la çontinuitb, il est 
donc sagq dansee: cw, de constituer une sous-commission 
exécutiver qui eoordormera les activites au cours de l’année 
et quicommuniquera enmeme temps aux participants toutes 
les modikations susceptibles de les interesser. Cela permet- 
trad’assurerune commtmication.~ermanente entre les fitats 
ou- provinces d’une part, l’offike national de l’autre. Cette 
interaction est absohunent@ispensabIe quand l’enregistre- 
ment est déçerrtraliisé. Toute décisionwilatérale~d’un l?tat 
ou dkne province peutwire au fravail d’enregistrement et 
de statistique- de i’etat civil dans les autres. États ou provin- 
ces, ou même à l’oflke national. 

70. La solution quiconsiste a,onfier 21 un service d’enre- 
gistrement décentralise la charge des statistiques de l’État 
eivilau niveaude l%at ou-de la provincepresente-elle aussi 
certains avantages. Du point de vue de chaque État -ou 
province, la décentralisation : a) permet l’enregistrement des 
informations: propres. eu territoire considéré; b) prend en 
compte. les probkmes juridiques qui-peuvent &re particuliers 
à lapopulation de l’État ou de la province; enfin c) permet 
we” gestion et un contr6le des operations adaptées 8 la 
atrwture admin&rativede l’État. ou de la.province. De plus, 
comme- les r#@%s juridiques sont. directement celles- du 
programme national, @tat ou la.province peut tirer certains 
avantages de la satisfaction des prescriptions du gouveme- 
ment~central. Ce soutienpeut servir les intér&s des services 
provinciauxet nationaux, tandis que. les pcntvoirs publics des 
États ou provinces conservent-le système necessaire pour 
leurs propres besoins. 

71. L’interpention de l~administratiun-centrale en cas de 
difficulté. constitue un autre avantage de cette formule. Il 
existe sur le plan national une structure legale 8. laquelle 
doivent se confcurmer lesprogrammes des pouvoirs publics 
des États ou provinces. Cette structure permet aux adminis- 
trations pé.riph&iques de demander a l’administration 
nationale son soutien financier ou technique en cas de 
dysfonctionnement, et aussi de resoudre les problemes de 
façon coordonnée en fonction des besoins de chaque sys- 
terne. CetaKangement peut apporter des-avantages signiflca- 
tifs aux Ikzrts- ou provinces qui n’ont pas encore en place de 
programme complet d’enregistrement et de statistiques des 
faits d’État civil. 

72. Ladécentralisation peut aussi presenter des inconve- 
nients. Faute dlune coordination et d’une cooppération entre 
les États ou provinces, lesm&hodes de collecte des informa- 
tions peuvent manquer de coherence. La décentralisation 
peut également. influer sur l’enregistrement, par exemple 
celui des faits concernant des non-résidents, ou sur la 
communication des actes aux administrations des autres 
États. Comme les faits doivent être pris.en compte dans les 

statistiques nationales de l’état civil, chaque État ou province 
doit assurer a ses donn5e.s un degre acceptable d’exhaustivi- 
te, d’exactitude. et de fiabilité, ce qui implique le respect de 
normes. Étant donné le grand nombre de programmes 
independants qui existent dans-un systéme décentralisé, cette 
normalisation est indispensable. 

73. Un autre point 8 considerer en cas de décentralisation 
est la cohérence ntcessaire entre les systemes des divers 
États ou provinces. Comme il a la responsabilité globale du 
systéme, le gouvernement national peut édicter certaines 
prescriptions légales, sans nécessairement. fixer les moyens 
à appliquer pour les respecter. Les méthodes concrètes de 
collecte et de traitement des informations peuvent rester la 
responsabilite des États ou provinces, mais le fait que chaque 
État ou province assure l’emegistrement et établit des 
statistiques de l’état civil concernant- son territoire oblige 
l’administration nationale à mettre en place un système de 
contrôle et d’évaluation qui assure le respect, par les États 
ou provinces de normes elevees de qualité, d’exhaustivité 
et de ponctualité. 

74. Il arrive souvent que le programme adopté par un État 
ou une province soit essentiellement axe sur les conditions 
particuli&.res qui sont les siennes, ce-qui peut conduire à une 
incompatibilite entre les activités d’enregistrement et de 
statistique dans l’ensemble du pays. La décentralisation 
impose donc une coordination et une communication 
interactive entre les États ou provinces d’une part, et entre 
eux et l’administration nationale de l’autre, afin d’éviter des 
activités indépendantes sans aucune utilite pour répondre 
aux besoins d’ensemble des programmes nationaux. Il est 
possible de résoudre ce probléme en édictant certaines 
prescriptions prkises concernant la gestion des programmes. 

75. Les directions des services des États ou provinces 
doivent accepter les problèmes que pose le respect des 
prescriptions juridiques édictées par l’administration natio- 
nale et s’employer à les resoudre. Elles doivent coordonner 
leur activitd avec leurs homologues tin de satisfaire aux 
normes en matiere de collecte, de codage et de traitement des 
informations qui répondent aux besoins de l’enregistrement 
et de la statistique. Cela garantit l’intégrité des programmes 
à l’intrkieur de tous les services d’enregistrement et de 
statistique des faits d’ttat civil du pays et entre eux, comme 
entre chaque programme et le programme national. Les 
services dkntralists d’enregistrement des faits d’état civil, 
ou des admkktrations independantes gèrent à la fois l’eure- 
gistrement et la statistique de ces faits, doivent reconnaître 
et respecter la nécessité d’une cooperation, d’une coordina- 
tion, d’une communication et d’une interaction permanentes 
afin d’assurer le succés du programme- global. 
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2. Gestion sulmationale, plusieurs -niveaux, 
dé- l’enregistrement des faits d’état civil, 
et son&te.raction avec le-rrystèime de-statistiques 
de i’état civil 

76. A une administration unique de l’enregi.strement des 
faits d’état civil, avec ses bureaux subsidiaires locaux, 
certains pays ont préféré faire appel aux administrations 
civiles locales (municipahtes, comtes, districts ou paroisses) 
pour exercercette activité. Dans ce cas, l*État ou 4a province 
peut adopterdes lois et-destéglements applicables al”enre- 
gistrement qui autorisent ces &mirktrations civiles locales 
à enregistrer les faits, a en dresser 4es actes et a les commu- 
niquer aux échelons supérieurs. L’administration locale 
délivre les extraits des actes de l’état civil a la population 
et procéde aux modifications et corrections eventuelles des 
pieces en sa possession. Le chapitre 44 expose les structures 
et lesopbations qui sont nécessaires avec ce systeme. 

77. Pour que ie systerne fonctionne comme il convient, les 
autorités de l’État ou de 4a province doivent non seulement 
édicter des-obligations légales, mais aussi etablir des rela- 
tions de travail. étroites avec les administrations civiles 
locales chargeesde l’enregistrement. Cela peut se faire au 
moyen de commissionsou de&rnions périodiques ou seront 
étudies ies techniques, les, normes, les moditïcations ou 
prescriptions4~ga4esainsi que les problèmes et les questions 
d?ntWt 40caL Dans ce systéme, les besoins different 
sensiblement decetor qui ont été exposés sous 43.1 plus haut. 
Les administrations civiles chargées del’enregistrement ne 
dependent pas directëment d’une administration de l’État 
civil de l’État ou de- la’ province, et c’est pourquoi une 
interaction& une- communication avec les bureaux locaux 
de l’état civil sont absolument indispensables. 

78. L’un des avantages de cette solution tient au fait 
qu’elle reduit-au minimum les coûts puisqu’elle fait appel, 
pour l’enregistrement, aux adinhiistrations civiles locales. 
Le fait que ies- locaux existent, que les personnels sont 
habitués 4 exerces des fonctions administratives et que la 
population connaît bien ces administrations locales confère 
de l’effkacitt au systéme et peut tgalement contribuer à 
assmri’enregistrement intégral dè tous ies faits étant donné 
que les. bureaux de I’état civil sont sur place et faciles 
d”acc&Pour la population. 

79. Le recours auxadmimsuations civi4es locales presente 
de nombreux avantages. Ces administrations connaissent 
leur région et sa popuIation. Elles ont une interaction 
constante avec les autres organismes de gestiondes affaires 
locales. Ce sont el4es qui arrêtent ies procêdures et les 
méthodes de. solution des problemes locaux. De plus, elles 
peuvent profiter de leurs relations de longue date avec les 
autres adminkztrations et programmes publics locaux pour 

faciliter le fonctionnement et la supervision de Penregistre~ 
ment. Il existe une di%ence fondam.enta4e entre&%3rregktre- 
ment des faits dXtat civil par-une administrationunique ou 
par plusieurs, L’administration unique doit nécessairement 
se doter de tous les services,n&essaires pour procéder aux 
enregistrements et assurer4es prestations qui y sont liées. Le 
systeme de l’administration multiple se:contente d’ajouter 
un travail supplem.entaire-aux services quiexercent deja des 
fonctions &ministratives et fait.app&aux centres de santé, 
aux municipahtés, etc. pour assurer l’enregistrement des 
faits d’état civi4. 

80. La solution de l’administration merltiple! peut éga4e- 
ment présenter certains inconvenknts. II peut.etre exagéré- 
ment onéreux pour les administrations civiles focales, dans 
un systeme largement dispersé, de se charger du travail 
d’enregistrement, aurisque..decompromettre~la qualité des 
autres prestations fournies aussi bien que ce travail lui+ 
même. Cette sohrtion peut avoir aussi-des retombees négati- 
ves surles statistiques de l’etat&ir qui, dans cecas; s’&a- 
blissent en gMra4 au niveau de&tat ou de Ta province, Une 
administration civite locale qui: a d’autres prestations; à 
assurer risque de.n’accorder qu’une faible prioriWt i?enregis- 
trement des faits d’état civiL i-l faut déterminer si ce risque 
existe et proposer $cette&ministration certaines-incitations 
pour qu’elle accorde B cet enregistrement ia. priorité qui 
convient. Un autre inconv&riënt est qu’un fait peut être 
enregistre dèuxfôis, notamment quandl’enregistrement est 
insuffisamment contrNé. Ehfin, les offkiers de l’état civil 
sont ma4 remuneres ou travaillent a titre honoraire ou en 
même temps qu’a. plusieurs: autres. tâches, leur travail peut 
sonfkir d’insuffisances. 

81. Le recours aux admiiistrations&i4es lowles permet 
par contre d’assurer la plus iargecouverture géographique. 
Il peut s’agir la d’une solution utile pour entreprendreün 
programme décentraké d”enregMrement; en association 
avec d’autres fonctions exercéespar ces administrations sur 
le plan iocal. 

C. GestionJocale de l’enregistrement 

82. Une autre forme de décentralisation peutexister dans 
certains pays. Ce sont alorsles @utoritts des collectivites 
locales (villages, districts, municipalités, paroisses) qui 
prennent elles-mêmes en charge l’enregistrement: EUes 
communiquent lesactes étab4is:aux autorités de 4’8tat ou de, 
la province, ou biendirectement aux autoritésnationales à 
des fins exclusivem-ent statistiques. Avec cette formule, 
l’l&at, la.province oules autorités&ionales doivent instau- 
rer un cadre iegal qui garantisse la quahte comme I’exhausti- 
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vit.e:de.~~eoregistrementement et de la transmission des informa- 
tions; Il-n’existe, ni au niveau des États ou provinces, ni au 
niveau national, aucun office central de I’etat civil. Par 
contre, unofliee-national établit les statistiques de l’état civil 
a partir des &nmunications reçues par lui. Le Guatemala 
offh un exemple-de cette~fornmle. 

83. Les parties C.l et C.2 ci-dessous proposent des 
solutions a adopter éventuellement dans les pays ou n’existe 
pas de système national d’enregistrement des faits d’État 
civil. 

1. Point d’enregf#tremént ou doufce 
d’information ttüique 

84. Pourprocéder aïenregistrement des faits d’état civil 
en unlieu unique, il faut mandater une instance pour assurer 
cetenregistrement-et réunir les informations. Il est possible 
de demander aux familles de dtclarer les faits a une autorité 
(chef de village, tcrivain public, officier de police) ou 
instituti.on locale, par exemple uncentre de sante. Dans un 
cas comme dans Vautre, il faut que ce responsable tienne un 
registre des faits de chaque type et transmette également les 
informations sur les naissances, déces et morts foetales à 
1 “office national de statistique. 

85. Avec cette formule, il est bon de preciser a qui il 
incombe de faire les&clarations, C’est-Mire quelles sont 
les personnes appelées a .intervenir quand se produit un fait 
d’ttat civil. Ce sont par exemple les sages-femmes, les 
services depompes funèbres ou d’incinération ou encore les 
directeurs des centres de santé. Ces dtelarants inscrivent sur 
des formulaires les informations necessaires aux fins de 
l’enregistrement et envoient ces formulaires a son respon- 
sable local qui reporte les-informations dans le registre. Il 
est indispensable de donner aux déclarants et aux responsa- 
bles de l’enregistrement toutes indications utiles et une 
formation si l’on veutassurerk haute qualité et i’exhaustivi- 
te des déciarations et de la tenue des registres. 

86. Dans les zones plus développées, il est possible non 
seulement de désigner des responsables locaux mais aussi 
de choisir comme centre d’enregistrement une institution 
locale quiexercedans le-même temps d’autres activites. Par 
exemple, un centre de santé peut être assorti d’un centre 
d’enregistrement, ce qui oblige les declaratïts a se rendre à 
ce centre pour faire leurs déclarations. Le c-entre enregistrera 
les faits et transmettra ies. informations a une autorité 
sup&ieureen vue de l’établissement des statistiques de l’État 
civil. 

2. Points d’enregistrement Iocaux multiples 

87. Une autre solution consiste 21 désigner à l’appui d’un 
programme local plusieurs points ou effectuer l’enregistre- 
ment, qui auront alors pour charge de remplir les formulaires 
et de transmettre ensuite à d’autres autorités les informations 
sur les faits d’état civil. Chaque village peut mandater pour 
enregistrer ces faits certaines personnes, par exemple le chef 
de village, une sage-femme, un instituteur ou toute autre 
personue chargee de responsabilitts analogues. Les person- 
nes designées devront alors transmettre les declarations à 
l’officier local de l’état civil qui les signera, leur conférant 
ainsi un caractére officiel. 

88. La communication des pièces de l’état civil et des 
informations par ces responsables à un office national peut 
présenter plusieurs diEcultes. L’exptkience prouve que cette 
formule n’est pas efficace pour assurer l’enregistrement de 
façon permanente. Par contre, elle peut se révtler utile à titre 
temporaire quand les villages sont difficilement accessibles 
et s’il n’existe aucun bureau officiel de déclaration et d’enre- 
gistrement des faits d’État civil. 

89. Une antenne mobile visitant les zones écartées dont 
la population peut difikilement accéder à un centre d’enregis- 
trement peut constituer une bonne solution. Dans ce cas, des 
officiers de l’état civil appartenant à un centre organisé se 
rendent dans divers lieux ruraux à des moments déterminés 
pour enregistrer les faits intervenus durant l’intervalle écoulé 
depuis leur visite prtcédente. Les déclarants peuvent être 
alors soit des écrivains publics de village, soit les familles. 
Le personnel de l’antenne mobile se procure parfois des 
informations en consultant les dossiers de santé. Il enregistre 
les faits d’état civil et .conserve les actes au bureau central 
de l’enregistrement, ou ils sont classes par localités. 

90. L’exhaustivité, la qualité et la fiabilité des informa- 
tions ne sont alors pas toujours ideales, mais la formule de 
l’antenne mobile permet quand même de se faire une idée 
des faits d’état civil intervenus dans les populations des 
zones écarttes. On peut la considérer comme une solution 
interimaire en attendant de disposer des moyens d’entretenir 
dans ces zones des bureaux locaux permanents. L’antenne 
mobile peut aussi jouer un rôle ptdagogique concernant 
l’enregistrement des faits d’état civil dans les popuiations 
qu’elle visite periodiquement. 
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3. Passagedu système des-po~~.d’ènr~g~frement 
locaux H des systèmes centralistr 
ou décentralisés 

91. C’est la mesure dans laquelle on peut amdiorer le 
système des points d”enregistrement locaux qui determine 
la rapidite avec laquelIe peutêtre mis en place un systéme 
plus structùré, centralisé ou non. La mise en place de ses 
éltments essentiels necessite une phase de transition et il 
faut alors, dés Ie début designer un fonctionnaire local 
prepose tH’em’egistrement qui aura directement pour charge 
de faire rapport 4 artn-bureaude l’état civil existant. 

92. Ce fonctionnaire devra tgalement être habilite a 
enregistrer et signaler les ftits àl’officier local de l’état civil 
designé. Les sages-femmes, les entreprises de pompes 
funebres ou d’incinération, les directeurs de dispensaires et 
d’autres prestataires de services qui interviennent à l’occa- 
sion des faits @état civil peuvent être ainsi nommésfonc- 
tiomraires preposes. 

. 

93. Il faudra ensuite mettre en place une inkistmcture 
admhktrative qui s’articule au niveau national. Une i&as- 
tmcture centralisee ou non, B un seul ou plusieurs échelons 
administratifs, peut permettre d’ ameliorer sensiblement 
l’enregistrement ilfaudra proctder immédiatement a certai- 
nes modifkcations, par exemple tlaborer des normes en 
matiére de déclaration et d’enregistrement, se mettre d’ac- 
cord sur les formukires et leur contenu, enfm déterminer 
comment transmettre ies statistiques de l’état civil. 

94. La durée de cette transition dépend de plusieurs 
facteurs; y compris-les ‘ressources disponibles, la formation, 
les moyens techniques, les structures administratives et les 
personnels. d’encadrement. 

0, Stipp@ment d’information apporté 
par&srecensëments-et lessondages 
de population* 

95. Les c~aracteristiques des programmes décrits ci-dessus 
sont les ophations, les procédures et les prescriptions qui 
permettront de mettre en place, dans le cadre de structures 
aclministrativés diverses. des.systèmes efficaces d’enregistre- 
ment etdestatistiques-de l’état civil. Lorsqueces structures 
administratives n’existent pas, ou se trouvent encore en 
periode de transition, les recensements de population 
peuvent aporter des informations supplementaires qui 
permettronfdeproduiredes statistiques de l’état civil utiles. 
Même quand unsysteme d’enregistrement fonctionne A-plein 
temps et. se révele fiable, les données- des recensements 
peuvent servir de denominateur pour Ie calcul des-taux de 
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mortalite et de nat~~té,qui.donae~~nt-une idée de l’état de 
santé dans des zones de faibie étendue; 

96. Lorsque Ee systeme d’enregistrement ,ne fonctionne pas. 
dans son intégralité, les recensements de pofiulation petient. 
apporter certaines donnees qui répondent ‘a des Be~c&s 
particuliers de la population ou de programmes auxquels 
satisferaient autrement les statistiques deJ%tat civil. 

97. On peu? inclure dans les formulaires de rectnsenrent 
des questions concernant la fécomlité, la mortalité, la 
situation matrimoniale, etc. Les ~O~I&S obtenues alors 
servent à calculer les taux de f&~&& de mortalite et de 
nuptialite par âge. De plus les-recensements apportent aussi 
des informations sur les caracteristiques individuelles, la 
composition des familles, les praffls: minires; s&aux et 
économiques, le recours aux prestations, etc. 

98. IIimporte de coordonner ~~~it~menblb’enregistrement 
des faits d’état civil avec le~programme de recensements. 
Dans la plupart des pays, les reccwements ont-lieu environ 
tousles- ans et danscertaiwd’entre eux, unrecensement 
national complet est realise tous les.cmq;ou s.ept ans. Les 
données perdent toutefois de ieur signification au fil des 
années à partir de la date du recensement De plus, le 
regroupement des informations en vue: de c.aIculer des 
estimations ou d’etabhr des rapports prend-du temps, entraî- 
riant parfois des decalages importants qui redùisent~l’utilifë 
des données. Or, un enregistrement f%bîe apporte notam- 
ment les inf&mations nécessaires pour estimer- la croissance 
démographique naturelkpar @ion. 

1, Recours aux sondages ponWènregistrenïënt 
et la statistique~dizs faits-d’état civils 

99. L’élaboration de plans de sondage adkluats constitue 
unedeuxieme option pour le calculXles.taux. Le-recours aux 
sondages et B des-mtthodes stat&iques.appropriees permet 
de calculer des estimations des-gran&urs.ot des indicateurs 
demographiques, par exemple les taux de mortalite et de 
féccn-dite: Il permet aussi l’e.stima~cn.du~ombre des décés 
selon la cause, l’âge et le sexe. De plus, les sondages 
peuvent permettre une évaluation independante- de la qualitt 
du fonctionnement des systémes d’enregistrement et de 
statistiquede l’état civil. Dans &wieurs pays il n’existe pas 
encore dë.progrruiuned”enregistre~e~t~es.faits-sfétat ci&, 
ou bien cet em-egistrement reste &suf&nt Beaucoup dè 
pays recourent donc a la fois aux feccnséments et- aux 
sondages pour pouvoir calculer leStaux de natalité, etc. 

100. Les sondagespeuvent également@parter des donnees 
qui serviront à l’analyse en. profondeur des modifications 
intervenues avant Ieur execution. L-s-modifications imputa- 
bies A la mise en place de nouveaux, services de santé, à 
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l’exécutionde programmes de vaccinatiuns ou encore au 
planning familial peuvent conduire à.une reduction de la 
fecondité. Une épidémie ou bien des phenomenes naturels 
ou écologiques peuvent eux aussi influer sur la féconditt et 
sur la mortalite. Les lecteurs sont encourages a consulter les 
publications de l’Organisation des Nations Unies relatives 
aux recensements et aux sondages qui figurent dans la 
bibliographie a la fin du présent Manuel. 

2. Passage à unecouverture totale 
d’enregfstiement et des statistiques 
des bits d’état civil 

101. Contrairement aux solutions expostes ci-dessus, un 
programme efficace d’enregistrement des faits d’État civil 
en fournit un dénombrement integral. Les informations que 
l’on en tire peuvent servir à identifier rapidement les effets 
d’&enements sur l’état de santé de la population, même au 
niveau des petites communautés. L’augmentation des dtcès 
imputables a certaines causes, ou celle des cas de prematuri- 
té ou de naissance de bebts de faible poids, peut dénoter une 
aggravation des conditions sanitaires qui pourra amener les 
autorités nationales ou locales a prendre des mesures de 
sante publique. La rkluction des taux de féconditt, constatte 
dans les statistiques de l’état civil, pourra temoigner du 
succès d’un programme~de planning familial dans une région 
donnee. Enfin, les vaccinations et d’autres prestations 
directes desante peuvent entraîner des baisses de la mortali- 
té-maternelle et infantile ou des taux de morbiditt de l’en- 
fance. 

102. L’identification rapide de ces situations permet aux 
organismes concernes d’adopter des strategies d’intervention 
qui conduiront a la solution rapide des problèmes. Pour 
obtenir des r&ultats similaires en s’appuyant sur les résultats 
de recensements ou d’enquêtes, il faudrait en augmenter 
radicalement la fktquence. L’enregistrement des faits d’etat 
civil a, lui, le double avantage de permettre le développe- 
ment des statistiques de l’état&il et la constitution continue 
d’une base de-donnees démographiques pour les besoins des 
services j~uridiques, sociaux et tconomiques. 

103. En attendant la mise en place d’un systtme d’enre- 
gistrement des faits d”&at civil et d’un système de statisti- 
ques de l’état civil, lès recensements et- les sondages a 
l’échelle nationale sont importants pour renseigner sur la 
population, la santé et la situation sociale. Les chapitres 
suivants du présent Manuel exposent 5% dispositions a 
prendre pour ameliorer les deux systèmes. Pour assurer la 
couverture et Ia fiabilitéintegrales de l’enregistrement et des 
statistiques, l’élaboration des programmes futnrs devra 
mettre essentiellement l’accent sur la realisation de réformes 
globales a long terme, y compris une revue et une révision 

complètes des infrastructures, de la direction, des modes de 
gestion et des opérations. Les nombreux avantages de ces 
systèmes permanents et continus ‘et les rksultats qu’ils 
produisent ne sauraient être trop soulignés. Leur mise en 
place merite l’attention et le soutien des plus hautes autorités 
des États. 

104. La mise en place des infrastructures juridiques et la 
réalisation des modifications nécessaires sont indispensables 
si l’on veut aboutir à une couverture intégrale des deux 
syst&nes. La partie E ci-aprts décrit sommairement le cadre 
juridique sur lequel les systemes doivent s’appuyer, ainsi 
que les modalités de leur encadrement, de leur gestion et de 
leur fonctionnement. Une analyse approfondie de ce cadre 
juridique figure dans le Manuel concernant 1 ‘élaboration 
d’un cadre juridique pour les systèmes d’enregistrement des 
faits d’état civil et l’établissement de statistiques de l’état 
civil (voir préface). 

E. Prescriptions légales concernant 
l’enregistrement des faits d’état civil 

105. Pour établir l’assise juridique de l’enregistrement et 
de la statistique des faits d’état civil, il faut définir dans les 
lois et règlements nationaux chacun de leurs composants et 
de leur services, c’est-à-dire, nécessairement, d’y exposer 
tous les détails administratifs et techniques de leur mise en 
place, de leur gestion et de leur fonctionnement. Les règles 
applicables à l’enregistrement et aux statistiques peuvent 
être incluses dans les lois qui régissent le ministère de tutelle 
des services d’enregistrement. Si cette tutelle est partagée 
entre plusieurs institutions, il faudra définir les fonctions 
particulières de chacune dans la législation qui la concerne. 

106. L’efficacité d’un programme nécessite la définition 
précise des naissances, des déc&, des morts foetales, des 
mariages et des divorces (le cas échéant) et celle des délais 
de déclaration et de transmission Selon l’Organisation des 
Nations Unies, ces définitions doivent être conformes aux 
normes internationales’. Les délais prescrits doivent être 
fixés de façon que les informations soient complètes et 
exactes et qu’elles cadrent avec les autres fonctions apparen- 
tées du système. Le chapitre III plus loin donne des exem- 
ples de ces délais en exposant les avantages et les inconvé- 
nients de chaque formule. La loi doit également prévoir des 
sanctions d’une sorte ou de l’autre au cas ou les déclarants 
ou les services d’enregistrement ne se conformeraient pas 
aux prescriptions. 
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1. Infraatrücture.organique4 rtatutjnridique 

107. Dans un système centralisé ou c’est l’office national 
de l’ttat civil~qti a la charge de gérer l’enregistrement des 
faits, ies prescriptions &nisespar lui peuvent s’appliquer 
directement & toutes ies activites liees à l’enregistrement. Si, 
par contre, cehti-ci ressortit a autre institution, par exemple 
ie Minis& de la sante ou celui de l’intérieur, les questions 
juridiques-doivent être traittes dans 1a ltgisiation nationale 
qui. concerne cette institution. Les différences qui tiennent 
à ladiversité desmodes. de gestion sont dtcrites ci-dessous. 

108. Avec un systemedecentralisé, les prescriptions legales 
figurent dans la h?gislation des États ou provinces. Si le 
gouvernement national prescrit certaines regles en matiere 
d’enregistrement liesÉtats ou provinces doivent les incorpo- 
rer eux aussi dans leur législation. QuandJe gouvernement 
national n’intervient pas enlamatière, c’est B 1%tat ou& la 
province qu’il revient d’élaborer les lois qui prescriront les 
regles à respecter. Quand l’enregistrement releve de la 
compétence d’offices municipaux ou régionaux, les autoritts 
des États ou provinces énoncent les prescriptions applicables 
aux programmes locaux. 

109. Il est souvent émis, pourresoudre tels ou tels problè- 
mes rencontres d l’occasion de l’execution du programme, 
des r&glements qui sont en géneral élabores par les services 
de l’enregistrement eux-memes. Ils concernent des problè- 
mes juridiques, par exemple les retards dans là déclaration 
des faits- ou les modifications B apporter aux actes après 
l’enregistrement initial du fait d’une adoption d’une recon- 
naissance de Patern&e, ou pour d’autres raisons. Le recours 
B desr&glements permet de gagner du temps car la modifïca- 
tion de iois existantes ou l’adoption de lois nouvelles peut 
prendre un temps-considérable. Les reglements institues au 
niveau des etats ou provinces peuvent, par la suite, être 
incorpores dans les lois concernant l’état civiL 

110. Certains points précis doivent être traités dans la 
Ietegislation à tous les niveaux, a savoir les questions d”adop- 
tionet de filiation, ies procédures de rectification et d’amen- 
dement* les questions de paternite, les déclarations tardives, 
les 1égitimation.s et les situations matrimoniales. La legisla- 
tion et-les réglements doivent également traiter par exemple 
de l’accèsaux actes de l’État civil, du caractère confidentiel 
de cerbbes informations (IV définir également dans la loi), 
des redevances a exiger pour les recherches dans les dos- 
siers, del’établissement des extraits des actes de l’&at civil 
et de la modification de ces actes, enfin de la protection, du 
stockage-et de la conservation desdossiers. 

111. Lecadre r6glementaire doit aussi définir les documents 
juridiques, 1e.s decisionsdes tribunaux et ies autres-sources 
d’information qui seront acceptables aux fins d’adoption on 
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de determination de. la filiation. Latigistati~n doiteréciser 
comment accéder aux actes de l’état civil aux+ fins des 
statistiques et des travaux de recherche. Elie: doit d@sir 
dans quelles conditions les piécesqeuvent être utilisées par 
les services-de sante et d’autres organismes publics-à des fins 
d’administration La loi doit défti-ies redevances a acquit- 
ter dans certains cas, par exemple pour ia.delivrance d’ex- 
traits certif& des actes de Mat.civiL pour 1eu.r rnodiflcation 
legaleet pour la preparation des données en vue des travaux 
de recherche ou à des fins juridiques ou administratives. 

112 Dansbeaueoup depays, cesprescnptlans”scxnt.inscntes. 
dans la legislation qui constitue l’assise juridiqueQadminis- 
trative existante. La premiQe chose B faire consiste à se 
renseigner au sujet du cadre. juridique déjà en place. U faut. 
determiner ensuite si les ~léments-neçessaires pour assurer 
la bonnequalite de l’enregistrement et des statistiques y sont 
presents ounon Si i’on constate alors dès insuffisances dans 
le cadre juridique existant, il importe de procéder à sa 
revision totale et de rechercher le soutien des autorités afin 
qu’elles améliorent la legisïation et les régiements. Cela peut 
prendre du temps, mais c’est indispensable pour assurer la 
qualité de l’enregistrement et des statistiques des. faits d”état 
civil. 

2, But, fonction et utilité 

113. L’inclusiondans la lt5gislationd”u.n pays, d?un État. ou 
d’une province, des tlements neeessaires pour le, bon 
fonctionnement de l’enregistrement des faits d”état: eiviî 
r6pond B plusieurs fins trts importantes. Elle impartit ades 
institutions bien d&rmin&s la resp:posabilite de l’enregistre- 
ment et celle de mettre en-place et de faire fonctionner les 
systemes de transmission. de l’information. Elle permet de 
sptcitïer1es normes tiles conditions-des contrôles-de qualité 
pour l’utilisation des actes établis et des infomHions 
réuuies. Le cacirc juridique ainsi misen place çc7n.stitn.e aussi 
une base cohérente et structuree pour l’exécutionde touTes 
les tâches associées aux utilisations-legales des-actes dXtat 
civil, Cela élimine le risque de,mod,i%ations sporadiques 
qui pourraient nuire au bon fonctionnement dw- systtme. La 
base juridique ainsi mise en place est indispensabie pour 
assurer le suc& du programme dans I’ensemble du pays. 

114. L’institution d’un cadre juridique a. un autre objectif 
important, çehi 6’ assurer que l%w@strement constitue un 
moyeu de réunir des-informations de&aute qualité eniwe. de 
l’elaboration des: statistiques de Yétat civil Ce- cadre juri- 
dique donne naissance anne sourçe d?infonnations.&maY 
nente qui peut servir a de nombreuses. actitités et à de 
nombreux prograrmnes. À defaut, ia continuité, Iaqualite et 
la cohérence de ITenregistrement peuvent souffrit avec le 
temps, de modifications qui.ont des. r@erçussions sur les 
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ressourw3 et fmr les. personnels. Le fait que la législation 
oblige 8, faire enregistrer les faits d’état civil se révele 
profitable. :. 

115. La teneur des parti?s des lois et des réglements qui 
conyrnent l’enregistrement des faits d’état civil sert pour 
informer la popuIation. Les partkuliers, comme les famiiles, 
peuvent ainsi savoir ce qu’il. faut. faire pourdsoudre les 
probkues en-relation avec le système d’enregistrement. La 
legislation presente, au public une description- des pitces 
legales requises, des suurcesd’informatiun ou des dtcisions 
de justice qui-rgpondent. a tel su tel grobgme. Si la législa- 
tienne traitait pas decespoints parti~uliersi il serait difficile 
de déterminer les dispositions &+rendre et lesstratbgies à 
adopter. 

116. L’existence-d’un wdre jurid&ue applicable kl’enregis- 
trement des faits d’état civil et à ses forma@% garantit que 
l’on obtiendra. desdsuitats comparables dans tout le pays. 
C’est pourquoi ii faut. que la loi decrive dans le detail les 
composantes de la fonction d’enregistrement, garantissant 
ainsi I’iirt&rite du syst&ne et assurant que les problémes 
juridiques. s’ti s’en pose, seront reglesde façon coherente. 
Que ces problëmes se presentent d-ans des locahtés diiferen- 
tes, dans des conditions d’administration dif&entes ou pour 
des motifs sociaux ou tconomiques, l’application des 
prescriptions légales demeure ia même. C’est pourquoi il 
importe de revoir avec soin ies parties des lois qui concer- 
nent1’enreglstrementtesfaitsd”état civil. 

117. L’inst.itutiondu programme d’enregistrement des faits 
d’État civU par la ItgisIation du pays, de l’état ou de la 
province, r@ond d-de.aumbreuses tins et assure l’effrcacitt, 
la coherence et ia productivite du systtme. Ses avantages 
sont évidents; Mais il peut se présenter dès di!Iïcultés 
importantes sila Egislatiin et les régl‘eménts ne traitent que 
de certaines parties du systeme. Les chapitres II d VI ci- 
aprés exposentde façon plus dëtaillée les relations entre ses 
divers élements et l’etude de ces relations mettra mieux en 
évidënce l’intÏ9êt et l’importance de I’incorporation de 
prescriptions dEta.ilEees-dans îes lois relatives a l*enregistre- 
mentetaux statistiques&% faits d’état civil. 

Nom 

’ Voir Prfncipesd recommandations~~urwn Sysreme de 
sWfstiques& I’tr~atztvil. BtudeSAatimi~ues, Skie M, 
No 19; Rex 1 (pgbIï&on des Nationsunies, numhro de 
venfe : F.?S:X?+Q.S), par. 278. 

’ Voir Mam& dè rtaitstiques de F&at Cl&ic V@I. &&ects 
juridiques organtsationnels ettechniques, ÉQ&% 
méthodol~@iques. Série F, Ncr35@ùbEcatiorr-des Nations 
Unies, 6udttro de vmzè.: F.91 .XVII.S), par. 122-a Dl5. 

’ Voir Principes et recommandationspour un vstéme de 
statistiques de l’état civil, par. 37. 

4 Voir Manuel de statistiques de Ivtat civil, vol. 1, par. 1 SS 9 
160. 

T Ibid., par. 148 à 150. 

6 Les pays et les rhgions où cçtte structure administrative est en 
place sont indiquhs dans le Manuel de stattsttques de l’État 
civil, vol. II. Étude despratiques nationaies, Études 
méthod0logiques, S&ic P. NO 35 (publication des Nations 
Unies, num6ro delvente : F.84.XVII.I$), par. 38 à 63. 

’ Voir Manuel de statisttques de IVtat ctvil, vol. 1, par. 152 et 
153. 

’ Pour plus de dhils concernantles donnees sur la Mconditk, 
la mortalit6 et la situation matrimoniale qui peuvent être 
réunies à l’occasion d’un recensement de population, voir 
Principes et recommrmdüttons concernant.les recensements 
de lapopulation etde l’habitation, Études statistiques, 
Strie M. No 67/Rev. 1 (publication des Nations Unis, h 
paraître). 

’ Voir Principes et recommandationspour un systéme de 
statistiques de l’État cîvtl. 
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118. 

Gestion des, systèmes 
d’énregistrement et de statistiques 
des faits d’état Civil 

Modes.de gestion pour l’enregistrement 
des- faits d’état civil 

Plusieurs services. sont. necessaires pour exercer les 
diversesfonctions-les à l’enregistrement et.&ia&atistique 
des faits d’État civil. Les activites spécifiques de-chacun de 
ces services sont les memes, mais leur mode de- gestion 
di&e selon la structurechoisie par le pays. Le mode le plus 
direct et le plus eEc.ace est celui qui correspond a un 
systeme centralise. combinant les activités d’enregistrement 
et de statistique sous la tutelle d’une m&me institution 
nationale qui peut Etre soit%tn Office nationale d’enregistre- 
ment, soit un 03%~ nations& des statistiques de l’état civil. 

Gestion centralisée (ncbnale) 

119. Lorsque la gestion est centralisé, les fonctions d’admi- 
nisfrafim peuvent+tre détermin6es 4 l’intérieur du réseau 
nationaIS depuis celIes de la direction jusqu’a celles des 
services de. là base. La direction est alors la seule autorite 
administrativede. tutelle des deux systémes- avec, eventuelle- 
ment, des diiecteurs adjoints charges l’un de l’enregistre- 
ment, l’autre des statistiques. L’avantage, dans ce cas, est 
que les deux fonctions sont assocides au sein d’une même 
organisation et administrees par un même office. Cette 
relation&roite, qui permet une interaction et une communi- 
cation perm-mentes supprime les retards et empêche la 
seleçtionde prioritésdiffërentes. 

1. Services administratifs 

120. Chacundes directeursadjoints subdivisera ses services 
et sections 0pérationneIs. Le directeur adjoint pour l’enregis- 
trement assurera la direction des services chargés de cet 
enregistrement. Par exemple, un office central disposant 
d’une base inSormati&e de donnees provenant de l’enregistre- 
ment et servant a l’établissement des statistiques de l’État 
civil comprendra plusieurs services dont les attributions 
seront les suivantes : 

a> Service de Z’enregistrement : Ce service-dé- 
pouiiIeetci.asse les piéces provenant des bureaux locaux de 
l’État civil, Sides informationssont incomplètes ouerronees, 
la piéce est renvoyee au bureau local pour rectification. Le 
service tenir un registre des piéces qu’il reçoit et-de celles 
qu’il renvoie ainsi. Une fois enregistree, la pike reçoit un 
mtmerod~identificationet est envoyée au service de traite- 
ment. Cette opbation doit être effectuee quand lesactes de 
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l’État civil sont dresses dans des registres et quand- les 
formulaires d’enregistrement sont distincts de, ceux qui 
doivent servir pour les statistiques; cela permet de procéder 
à des contr6les de coherence et a.lea v&i.&ation des pieces 
(au chapitre V ci-apres est exposée la façon de contrôler la 
saisie des domeesse fondant la-numerotation des pièces); 

b) Séuvtice de- rrattemenr: : Ck service peur traiter les 
pièces reçues de-plusieurs faÇOhS; f;es piécespeuvent &re 
microfilmees. Lesmicroftis sont ensuite stockes dans un 
local. climatise pour en empêcher la- déteriuration. En 
général, il est tire ~~ultarïérneatdeu~rn~~o~~~ l’un pour 
stockage, l’autre- comme document de travti On peut 
utiliser ttussi.d’auties supportsde stockage, y crrmpris les 
disques optiques oulesordinateurs (ces supports sont décrits- 
en deta auchapitre III @us loii& Le service de traitement 
doit egalement établir un index aux fins- de recherches 
ultérieures et de récupération des pièçes. Cet index facilite 
le fonctionnement du systéme d’enregistremem Une des 
difficultés qui se posent lorsque les actes sont dressés, dans 
des registresrelits, sans traitement uIf&ieur, tient aufait que 
les actes de l’état. civil sont alors 4tabîis. aumoment de la 
déclaration et.ne.se présentent donc p,as d-ans l’ordre chrono3 
logique des faits. Ilest alors dif&iIe de retrouver un acte d 
on peut être amené à enregistrer une deuxième fois un fait 
qui figure déja dans lesystemeaais dont on.ne peut retrouY 
ver la trace. Comme soiution. interimairc, l’o&c central 
devrait établir des index. informatises à l’intention de tous 
les bureaux de l’état civil afin.de les aider à retrouver les 
pièces. Ces index pourraient les pièces par le nom de ceiui 
qui les a établies, la-date du~faitenregistne, la. date de son 
enregistrement, le numero de la pièce, le aumero~du registre, 
etc.; 

C5 Service-de,recherche Se~s. aacfes et de prsductioa 
des exlrafts : Ce service a pour &rg% de: répondre aux 
demandes d?extraitsdes-actes de l+&&ci.vil en utBisant acet 
effet des index (manuels ou automatises) ou en procédant 
A des recherches dam-les registres. ou les dossiers Quand les 
pieces sont stockées sur microfilm, le service utilise un index 
qui permet d’acce.der à toute parlie~précise du film et qui, 
identifie le fait par son type et sa date. L’index contient une 
liste aIphab&ique des pièces et associe chaque: piece àun 
numéro d’identification qui. permettra de la retrouver d-ans 
le film.’ Des techniques plus avancees, par exemple sur 
ordmafeur ou a disqu.e optique, recourent ti des index 
automatises qui permettentune recherclre et unrepérage très 
rapides; 

d) $ervi¢e@@idi@e : Ce: 6erYices’occupe de tout 

ce qui touche &-la modification des actes en cas&adoption, 
de déWmination de lk ftiatlgnA de reçan&s.ance de 
paternité; d&@&sation, de rec@c.ation au~&anendemeni 
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d’idèntikatiun de gersames et de modification légale 
ordonnee par un tribunal. Les fiaudes et l’utilisation abusive 
des documents sur le. plan juridique sont également-de son 
ressort Le service juridique fournitaussiles-informations 
nécessaires en cas d’~ationlõu~eslataralisation. 

121. Les quatre services du systeme centralisé travaillent 
sur les faits qui leur sont signalés par les bureaux locaux de 
l’état civil. L’oftïce nationalcree ces bureaux dans l’en- 
semble du pays. Les bureaux locaux ont pour fonction 
primordiale @enregistrer les faits d’état civil en temps 
voulu, L’uEcier local de l’état civilenvoie~ensuite les actes 
dressés. a-170fIicenational, soit directementsoit par l’entre- 
mised’autresoffices pubIics.de district, de région, d’État ou 
de province. Chacundeces officespeut a cette occasion tirer 
des piècesqui lui sont communiqué.es les informations dont 
il a besoin avant de transmettre ces pieces a l’échelon 
suivant. Il faut, au- momem de la transmission des- actes de 
Mat civiI.(etdes formulaires statistiques s’ils sont distincts) 
les accompagner d’un-êtat recapitulatif aptcial qui permet 
de contrôler que tous les documents parviennent à leur 
destination finale. ’ 

122. L’cSce national entre les actesdans le-dossier central 
et en envoie copie 8.l”offke des statistiques de l’état civil. 
Il est recommand&Wiliser un-formulaire à-plusieurs copies 
carbone ou figurent B la. fois les informations qui doivent 
servir à desbjufidiques et pour les statistiques : l’une des 
copies reste ahors à l.‘o~ce.aational et une autre est trans- 
mise à roflïce des statistiques de l’État çivil. 

123. Le directeur adjoint a la t&e de l’office des statistiques 
de l’état civiI clorme des instructions, fait assurer une 
formation, organise periodiquement des conférences et des 
séminaires et assure Ia diiection gén&ale du systeme de 
statistiques de l’état civiL Son o&e coordonne également 
les activités avec d’autres programmes, services de santt et 
autres administrations publiques et leur fournit des informa- 
tions, permettant ainsi la tenu-e a jour du systeme au moyen 
d’informations obtenues au fùr et a mesure. Le directeur 
adjoint peut constituer plusieurs services qui auront les 
fonctions ci-aprés : 

a> Servtce du codage : Ce service reçoit les copies 
des actes provenant du service de l’enregistrement et les 
code en vue de la conversion des informations en statisti- 
ques. Le- personnel chargé des statistiques de l’État civil 
determine les codes uniformes qui correspondent aux 
variables. démo-graphiques, aux caractéristiques sanitaires 
et m&iicales et auxvzriables socioéconomiques et qui seront 
les~e~~-our &z~embIe du. syst&nes. Les codes adoptes 
doivent &re çonformes B ceux utilises pour les recensements 
degopulation et pour lessondages, La Classification statis- 
tique internationaIedesmaIadies etdes problèmes de santé 

connexes (dixiéme revision), publiée par l’Organisation 
mondiale de la sante, est la norme à appliquer pour le codage 
des causes de decès. Il existe une autre norme, la Classitïca- 
tion internationale du type des professions, publiée par le 
Bureau international du travail. Le service du codage doit 
également procéder à la codification geographique des villes, 
des zones urbaines et rurales, des Etats ou provinces et des 
autres lieux qui présentent un inter& gtographique; 

b) Service de saisie des données : Ce service a.pour 
mission de saisir sur ordinateur les données codées, permet- 
tant ainsi d’accéder rapidement a ces dormtes aux fins des 
statistiques de l’état civil. Faute d’ordinateur, le codage 
permet l’agregation des donntes par des moyens manuels 
qui sont cependant moins exacts et dont l’emploi exige plus 
de temps; 

c> Service des statistiques et des analyses : Les 
analyses des données, les travaux dè recherche ainsi que le 
calcul des estimations et des projections statistiques doivent 
être confies à un service dote des techniciens hautement 
qualifies qui sont nécessaires pour s’acquitter de ces travaux. 
Ce service a la charge d’établir les statistiques et les rapports 
et de les communiquer B d’autres organismes publics. II 
travaille également avec d’autres programmes qui ont besoin 
d’informations démographiques, sanitaires ou médicales. II 
est parfois subdivisé en sections dont- l’une est chargée de 
produire les statistiques-de l’etat civil en genéral et l’autre 
de procéder aux analyses et aux travaux de recherche. 

124. Dans certains cas, l’office central est subdivisé en deux 
organismes chargés, l’un de l’enregistrement des faits d’état 
civil, l’autre des statistiques. Les services dont il a été 
question ci-dessus doivent alors être constitués à l’intérieur 
de l’organisme responsable. Dans ce cas, il faut placer à la 
tête de chaque organisme un directeur chargé de l’encadre- 
ment des services qui le composent : c’est-à-dire que l’on 
aura alors un directeur pour les services de l’enregistrement 
et un directeur pour ceux qui sont chargés des statistiques 
de l’état civil. 

Gestion décentralisée 

125. En cas de décentralisation, le mode d’administration 
est le même, mais au niveau des Etats ou provinces. Avec 
la formule décentralisée adoptée en Argentine, en Inde, au 
Mexique et au Venezuela (voir par. 59) les services l’enregis- 
trement se trouvent a l’échelon des Etats ou provinces, et 
ceux chargés des statistiques B l’échelon national. Si le 
modele des Etats-Unis ou du Canada (voir par. 60 plus haut), 
on retrouve, dans les Etats ou les provinces, à la fois les 
services chargés de l’enregistrement et ceux chargés des 
statistiques, mais il existe alors aussi des services de statisti- 

21 



quesau niveau national Quel que soit le modèle adopté, il 
faut mettre en place un dispositif d’interaction entre les 
services de l’échelon central et ceux des I?tats au pravinces 
afin de satisfaire: aux normes de la production de donnees 
nationales fond& sur l’enregistrement et les statistiques des 
faits-d Wat civil. 

126. En casde d&ntraIisation, il faut organiser B l’échelon 
national et d celui des États ou provinces des r&mions 
concernant les probfemes de l’enregistrement et de la 
statistique des-faits d’état civil. Dans les pays qui utilisent 
un systeme decentralise, il est bon qu’un organisme national 
compose de-representants des services des fitats ou provin- 
ces élabore des normes cohérentes qui s’app.liquent- aux 
formulaires, il-la collecte des informationset aux~aract&isti- 
ques qui entrent dans les statistiques de l’état civil, Cela 
garantira la comparabilité des données et la compatibilite 
entre les methodes d’enregistrement dans l’ensemble du 
Pays. 

Programmex locaux 

127. Lorsqu’une municipalité, un district ou une rtgion a 
son propreprogramme d’enregistrement des faits d’état civil, 
les servicesqui en sont charges sont-constitues sur le plan 
local. Si l%n entend produire des statistiques locales, ce 
travail peut être-confie a des sections spécialistes dans le 
cadre du programme local. Avec cette formule de. decentrali- 
sation. on. trouvera au niveau national des services de 
statistique qui exercent toutes les fonctions nécessaires. 

128.~ Que le-systeme soit centralisé~ou décentralisé, il est 
possible de,&er plusieurs autres services ou sections afin 
de répondre a des besoins particuliers ou d’exercer des 
activitts sptciales gui pourront être confites; selon les 
besoins; soit auxservices d’enregistrement, soit aux services 
de statistiques. L’interaction et les interrelations entre ces 
services et entremet les organismes extbrieurs doivent être 
d&rmin& par la direction. Si on les neglige, il risque de se 
produire des difhcultés et des complications et on risque 
d’aboutir a des &ultats non çoherents d tous les niveaux du 
systéme d’enregistrement et du systéme de statistique. Il 
importe de se rendre compte de l’éventualité de ces problt- 
mes et de mettre en place les moyens adéquats de contrôle, 
ce qui augmentera de façon notable les probabilitbs. de 
succès. 

2. Interaction et coordination des programmes 

129. Compte tenu des indications données sous A.1 plus 
haut; il conviendra de constituer les services d’administra- 
tion del’enregistrement des faits d’état civilen fonction de 
l’inf?astrwture organisationnelle en place. Quelle- que soit 

celle-ci, le service de l’enregistrement devra dresser un 
index dwes.actes enregistr&, Il imp.orteraensuite d’identifier 
les interactions à mettre en oeuvre entre.~es services. Cela 
revêt uneimportance particuli&epour l’enregistrement, mais 
a tgalement des implications en$e.q,ui concerne les, statisti- 
ques de l’état civil, 

130. Les adoptions, comme-lesdéterminations de.la tïliation 
ou de la patemite, peuvent conduire a la modificatisnd’un 
acte de l’État civil. Ces modificationsauront incontestable- 
ment une incidence sur les index-des actes originaux, sur 
toute modificationulterieure de-ces actes et sur @stockage 
confidentiel des actes originaux C’est pourquoi le service 
juridique doit entretenir une rel~t&nde travailêtroite, avec 
le service de traitement. Les modifications du patronyme ou 
de 1’afIïïation familiale d’une personne obligent a modifier 
les index et les actes stockes. C’estpourquoi eUes doivent 
être portdes d la connaissance duservice de recherche des 
actes et de production des extraits, Ces modifications d’in@ 
rêt juridique-peuvent-exercer une&fluence- sur ie~repérage 
des actes et la dtlivrance-de.$~X~aitS.correspotldants. 
13 1. Dans les pays où les actesde l’ét.at.civil sontcontenus 
dans des registres, lesmodifications legales doivent figurer 
a la fois dans le registre originaIet&ns leregistre etablien 
double, car elles sont indispensablespour conn&re le statut 
de la personne en cause. Il faut. dono que le système: com- 
porte une procédure applicabîe.8 ces m@ifîcations. Il faut 
etablir des index par type d’événexnent, par nomdes-intéres- 
ses, par jour, mois et annee~de4’év.&ement et-par numéro 
d’identification de l’acte, De plus, les actes de. I’ttat. civil 
doivent être numerotes, dans les registres, dans l’ordre des 
dates d’enregistrement. L’index permet& relier le numero 
d’identification de l’acte avec le nomde Ia personne, la date 
de l’evenement et la date d’enregistrement; ce- qui permet 
d’identifier efficacement les registres et. les actes en vue de 
leur reperage et de leur moditïc.ation. La meilleure fapon 
d’effectuer ces opbations consistë ales automatiser: Pour 
cela, il convient de commencer l’automatisation puur l’année 
en cours dans le cas de chaque type, dé faits d’e#at&il et 
ensuite d’établir Ies index rétrospectivement dans le temps 
jusqu’au moment ou tous les actesstockes y seront reperto- 
lit%& 

132. Il faut. absolument que toute,arodi~catio~~ppo~te à 
un acte se retrouve dans les documents i index et supports de 
stockage existants, Suite a une adoption, par exemple, il est 
de pratique courante de retirer l)acte original dü dossier 
travail et de le classer dans un dossier quine sera accessible 
que sur ordonnance d’un tribunal, Celaest possible lorsque 
les actes sont st%kes surdes feui&es vohwtës. On-établitun 
nouvel acte qui vient remplacer l’acte initial dans le dossier 
de travail; L’indéx ori figuraient. Ie patronyme a’origine et 
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les in@mations concernant la-famille est ensuite mis à jour. 
Lepatronyme d’origine y est Supprime et le nom d’adoption 
ainsi que les informations nouvelles y sont reportes. Cela 
permet de rechercher l-es, actes et d’en établir des extraits 
toutes les fois qu’une demande en est faite sous le nouveau 
nomde L’adopté. 

133. La courdinationdUravail des.services revêt également 
de l’importance dans le cas d’autre modifications. La 
rectification des erreurs, le-repurt des amendements ordon- 
nés par Les tribunaux et l’établissement de nouveaux actes 
à partir de- déclarations tardives peuvent tous avoir des 
repercusslonssurle.tr.avail d’autressubdivisions du service 
de l’enregistrement; Pàrexemple, le seticejurklique reçoit 
la notificationd’un emegistrement tardif et doit mettre son 
dossier a jour. Cette remise a jour doit être communiquée au 
service de l’enregistrement qui devra inclure 1a nouvelle 
pièce dans son registre-des actes reçus. Le service de traite- 
ment devra ensuite s’ac-quitter de son travail sur le nouveau 
document. La direction devra donc définir sans ambiguné 
la mesure dans laquelIe chaque service doit intervenir dans 
le travail d’un. autre. Il est bon de formuler et de distribuer 
des. directives qui prkisent clairement cette coordination 
entre les différents maillons-de la chaîne. L’absence d’une 
interaction decette nature entre les services, qui conduit à. 
ne pas prendre encompte les nouvelles informations, peut 
compromettre, gravement le travail d’enregistrement et la 
prestation de s.ervices& la population. 

134. Les modifications de cette nature apportees aux actes 
de l’et@ civil peuvent également avoir des repercussions sur 
les statistiques : c’est le cas du.changement de la date de 
naissance, de la cause. au déc& ou du lieu-de résidence. Le 
service.du codage modifie alors le code comme il convient, 
le service de la saisie.des don&esintroduit sur ordinateur 
les donnees nouvelles ou corrigees, et le service de traite? 
mentmet a jour 19 dossier statistique. 

135. Leservicedes statistiquesde l’état civilpeut lui aussi 
communiquer a la subdivision. cornpctente du service de 
l’enregistrement les informations qui l’intéressent. C’est 
ainsi, par exemple, que l’etude des tendances des causes de 
decés,ou de la repartition gtographique des naissances ou 
des déc& peut faire a@araîîe une anomalie dans le relevé 
des informations au moment de l’enregistrement. Le pro- 
bleme ainsi décelé do1t&re signaïe au service de l’enregistre- 
ment, puis au bureau local de l’état civil ou8 la source des 
informations qui. peut être un hôpital, un dispensaire, un 
prestataire de soins ou toute autre personne ou institution 
chargée des déclarations. 

136. Le service des statistiques de l’état civil peut égale- 
ment chercher a deTerminer la mesure dans laquelle les faits 
sont declarts, la qualité desdonnees, la promptitude de la 

transmission des pièces et la répartition des faits d’état civil 
dans l’espace. Ce travail revêt de l’intérêt pour le service de 
l’enregistrement et contribue aussi à l’établissement de 
meilleures statistiques. Ainsi, ‘les services de statistiques 
touchant au travail d’enregistrement, ce qui incite leurs 
responsables à collaborer entre eux de façon à tirer chacun 
le meilleur profit des activites des uns et des autres. 

3. Transmission des informations d’un service 
à l’autre 

137. Indépendamment du modéle d’organisation en place, 
les services responsables au jour le jour de l’enregistrement 
ou de la statistique des faits d’état civil ont une fonction 
capitale qui est d’échanger entre eux des informations 
concernant travaux respectifs. Le respect des délais est là un 
élément primordial. Chaque fois qu’une pièce est rectitïee 
ou modifiée, le service des statistiques doit en être informé 
sur-le-champ. Cela évite la présence, dans le dossier. statis- 
tique, d’informations inexactes et d’erreurs dans les statisti- 
ques établies en définitive. 

138. La gestion de l’enregistrement peut également influer 
à d’autres égards sur les statistiques. Le personnel statistique 
doit être informé des modifications: apportées aux lois ou aux 
règlements qui déterminent les informations 8 donner lors 
des déclarations ou la facon de déclarer les faits. L’enre- 
gistrement ne doit pas s’effectuer dans l’ignorance des 
activités statistiques qui y sont étroitement liées, par 
exemple le codage, la saisie des données, l’établissement des 
rapports et les analyses. Les personnels concernés doivent 
entretenir entre eux des communications actives, indépen- 
damment du mode de gestion en place, qu’ils relèvent du 
même ministère ou de ministeres différents, et que le 
système soit centralisé ou décentralisé. 

139. En fonction du mode d’organisation adopté, la direc- 
tion doit coordonner l’échange d’informations, ou bien cehli- 
ci doit résulter d’une interaction directe avec les responsa- 
bles de l’enregistrement. La remise, par les responsables de 
chaque activité, de rapports périodiques 8 ceux des autres 
activités, et l’organisation de réunions pour débattre, entre 
personnels des differents services, des problèmes qui se 
posent tiennent ainsi chacun informé de l’état actuel du 
système et permettent de réagir immédiatement à toute 
modification qui influerait sur telle ou telle activité. Même 
si cela est plus facile 8 réaliser dans un système centralisé, 
cette interaction entre les personnels est indispensable quel 
que soit le mode d’organisation, car elle est très profitable 
à la fois aux services de l’enregistrement et à ceux des 
statistiques de l’état civil. Que le programme trouve sa place 
sur 1e plan national ou sur celui des États ou provinces, le 
réseau de communication doit couvrir l’ensemble du sys- 
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@me. Toute modification au niveau de l’administration doit 
être partï5e par elle à la caanaissançe des bureaux de l’état 
civil des villages, des’ districts ou des rkgions; Si, par 
exemple, un dossier d’adoption est traite au niveau de 
l’adtk&3tration~u-~t.at ou centraie, les nouvelles informa- 
tions doivent être communiquees au bureau local de l’état 
civil initial. Celui-ci notifie alors en constquerice les indica- 
tions qui figuraknf- initialement dans le registre local. La 
mt2me@océdure doit s?appliquer a toutes les autres modifi- 
cations des actes de l’État civil. Sinon, la quaiitt des infor- 
mations et leur utilité pour les autres services intéressés-en 
souffrira. Par contre, si un acte est modifié par un bureau 
loûal de l’etat civil, tous les autres services conceints 
doivent être informes afin de pouvoir tenir compte de cette 
modification. 

4, Attrïbotionàer ressources 

140. Certaines. ressources sont indispensables pour les 
activitkxposees sousA l-3@us haut et pour les operations 
décrites-au chapitre III plus loin. La dotation en-personnels, 
moyen6 Feanciers~ fournitures, matkriels et autres ressources 
aune-grande importarze, II incombe donc à la direction des 
servicesde l’enregistrementde s’informer, avec leconcours 
de soqxrso~elj des maillons les plus critiques du système 
etd’y tiecter les ressources voulues. 

141. 8, faut aussi éIa$orer des plans dlaffectation des 
ressources àd’ autres fins au fùr et a mesure que de nouvelles 
ressources. deviendront disponibles. L’institution ou les 
institutions qui ont la charge d’administrer- le systeme 
doivent en permanence élaborer des plans, revoir les pro- 
grammeset lèsorienter de maniere à atteindre leurs objec- 
tifs‘ 

142 L’idtSa1 est évidemment- de mener a bien toutes les 
activitésinscrites auprogramme mais, quand les-ressources 
sont limitées, il faut étabhr des-priorités. Il est primordial, 
entre autres, demettre en oeuvre les ressources necessaires 
pour gammir l’exhaustivité; ïa ponctualité et l’exactitude de 
l’enregistrement. Il faut- attribuer aux bureaux locaux de 
l’ttat civil, les ressources nécessaires ‘pour les mettre en 
mesure d”enregistter tous les faits. Il faut aussi affecter des 
ressources a la v&iGcation et a la validation des informa- 
tions reunies, &leurtransmission en temps voulu à travers 
tout l&seau, ainsi qu’al’archivage et &ia conservation des 
actes. 

143. À mesure que les ressources augmentent, il faut en 
affecter & l’an$Jioration. de l’exècution du travail quotidien. 
II~fautprendre des-dispositions pour inaugurer des activitts 
nouvelles sur lepIan local, par exemple le suivi des travaux, 
la formatïon d’agents locaux, la planifkation d’ameliora- 
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tions localeset F assistance technique. Sur te plannational 
et celui des Bats ou provinces, il fautentreprenti, aux fms 
décrites pius haut d’établir des liensavec d’autressources 
d’informations. Une activite qui contribue beaucoup a, 
l’amtlioration de l%mregistrement et des statistiques des 
faits d’état civil est i’introducfion, dansles deuxsystémes, 
de moyens de travtiztutomatique~, Vire fois. que les-ntkessi- 
tes fondamentales du-programme son! assurees, l’ tiectation 
de ressources 8 l’automatisatiun peu~utitire à dèswnéfio- 
rations majeures. L’automatisationprofite en effet a la fois 
au traitement des pieces, a la promptitude de. leurlt%ansmis- 
sion, à l’eBkacite;des travaux, à lalimit~ation desfrais- et à 
la productivite. La saisie des informations sur ordinateur 
permet d’étabiir des index automatisés avec lesquels la 
rechercheetle repérage des documents,prend.peude temps. 
Enf& cesert& peut égaiement&r.~&endu &tout:ie réseau 
des bureaux locauxde l’état civil. 

144. L’automatisation est porteuse de nombreux avantages. 
Il y a, par exemple, intért5t à investir des ressources’ dans. 
l’informatisation pour pouvoir saisir sur ordinateur les nom 
et prtnoms, le sexe et la date de=naissance des personnes 
concernées, là dateet le lieudes.faits@nti que l’indicatif du 
bureau euregistrement. Cela permet ensuite de delivrer plus 
facikment par ordinateur, Desh extraits. certifiés. 8. ceux qui 
les demandent, tout en gagnant du wnps pour les&abhr. 
L’automatisation. permet, d*ailIeurs, non seulement de, 
dresser des index et de dtlkrer plus-facilement des extraits5 
mais aussi d’apporter effiçaeem,ent des: modifications. aux 
actes de l’&at civil. Elle permet aussi d.e comparer les 
dossiers informatises de l’état civii avec d’autres bases de 
donntes informatiques, L’ordinateur est un moyene~cace 
de caiwler des grandeurs et de-s. indicateurs statistiques. Il 
est hautement recommande, qu-nd:ies ressources I’autori- 
sent, de faire une large place-aeette automatisation 

145. Par contre, l’automatisation tre produit pas de bons 
r&uhats quand le travail fondarnent~d’enregistrement n’est 
pas int&ralement assure. L’automatisation d’un programme 
incomplet ou non fonctionnel ne fait-qu’en accror%e la. non- 
utilité et aboutit a un gaspillage deressources. Le moment 
auquel investir des ressources dans p automatisation doit être 
étudié ave.c soin et on peut envisager cette automatisation 
une fois que l’évahiation.du-systme Q demontre qtiil repond 
aux necessités fondamentales de i’emegistkment des. faits 
d’état civil; Le lefleur pourra, s’iL~&$3ire, consulter a ce 
sujet le Mantrel cancemant 1 ‘infovarmfs~t~n des;sys-t&es 
d’enregisr?ement des faits d’c!tarcWei d’~t~biisrement~dès 
statistiques de 1 ‘état-civil (voir prefaçe). 
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5. Règles et~politiquca dekï@sfion des systèmes 

@$ Il faut, pour la question des syst&nes d’enregistrement 
et: de statistique des faits d’état eiv& adopter urt certain 
nombre de régIes qui garantissAent le bon exercice des 
f&ctiom nécessaires. Que le sysE@fz soit centralisé ou non, 
iI faut appIiquer-certaines règles e~@~I&~es politiques. Dans 
un systeme centralisé, lahiérar~hie-dwresponsables d’enca- 
drementemprunte une ligne dire-Cte duplan national au plan 
local, mais des organimes interm&liaires peuvent participer 
à- la transmission des actes entre les bureaux locaux et 
l’ofIice, central; 

147. Dans ce cas, l%fIice-centrai doit instituer un ensemble 
de règles qui. s’appliqueront à l’ensembles des services. La 
formalitts d’enregistrement et, en fin de compte, la produc- 
tion des statistiques de l’état civil, reposent sur des normes 
uniformes puisque i’office central les fait connaîîe à chacun 
des services p@iph&iques. Le chapitre III plus loin dtcrit 
les proc&lures applicables a I’exkution de chaque operation. 
II est toutefois indispensable que ces procédures soient 
clairement précisées dans un manuel ou dans d’autres 
direçtives écrites qui seront distribuées dans l’ensemble du 
systeme. Comme la. chaîne des responsabilitts est directe, 
les formalités d’enregistrement doivent être les m&mes sur 
leplan local, sur celui des regions et des États et sur le plan 
national. 

148: II faut que les&gles et les politiques s’appliquent à 
toutes les-compos.antes du systeme, Sa direction est assumee 
par l’office cenT.raI Les politiques répondant aux besoins du 
programme doiventêtre élaborées au niveau national tandis 
que l’exécution de ehaque partie du programme est confiée 
aux services eampétents à chaque niveau. L’office central 
determineles fonnaiif&ltgaIesz8 respecter dans la déclara- 
tiondesfaitsd’état civilet-pttcise le r6le que: doivent jouer 
8 cet égard.les bureaux locaux. Les régies doivent couvrir 
entre autres la validation des dtçlarations à partir d’autres 
piéces admm&ratives, par exemple les demandes de presta- 
tions faites auprés des services-de vaccinations, des dispen- 
saires ou des services de planning familial. Le nombre des 
faits enregistres dansune circonscription de l’état civil peut 
être vérifié en procédant à des comparaisons avec d’autres 
pièces, par exemple& registres des matemites hospitalières, 
les dossiers des entreprises de pompes funebres ou d’incine- 
ration, ou encore. les formulaires diinscription dans les 
écoles, L’offke central doit prescrire les demarches que 

.&vTQ~$ suivra- les &rvices locaux de l’État civil en cas de 
divergences. 

149. II faut ég&mem fixer dès normes applicables à la 
quaIi& des informations concernant les faits déclarés et 
préciser comment veritïer les informations reunies auprès 
de particuliers ou de familles, des préposes à I’état civil ou 

d’autres institutions. Le protocole type de vérification des 
actes de l’état civil doit comprendre un contrôle interne des 
données extraites de formulaires ou de fiches de travail pour 
s’assurer de leur cohkrence avec le contenu de l’acte de l’état 
civil, par exemple l’âge et la date de naissance ou le prénom 
et le sexe. Il faut absolument fixer avec précision les dates 
de transmission des actes et tenir des registres d’envoi des 
actes et de leur réception. Ce sont là des opérations adminis- 
tratives indispensables au bon fonctionnement du système. 

150. Parmi les autres règles et politiques administratives qui 
sont de nature à améliorer encore l’exécution du programme 
figure l’envoi de rapports périodiques par les services locaux 
aux services nationaux et vice-versa, qui peut permettre de 
tenir les responsables à chaque niveau au courant des 
modifications apportees au systéme ainsi que des problèmes 
et des moyens de les résoudre. Un bulletin d’information 
périodique pourrait regrouper les questions posées par les 
responsables locaux de l’enregistrement et les réponses qui 
y sont apportées par le service compétent de l’enregistrement 
à l’office central. Ce bulletin pourrait renseigner au sujet des 
prescriptions légales concernant la communication des actes 
de l’état civil ou l’accès à ces actes. Il pourrait préciser la 
documentation requise pour la moditïoation des actes. Des 
informations sur les redevances à percevoir pour la presta- 
tion de services, sur le traitement des données ou sur les 
moyens techniques disponibles seraient profitables à tous 
les services du système. 

15 1. Dans un système décentralisé, les activités décrites ci- 
dessus relèvent au premier chef de la compétence de l’office 
national, que l’enregistrement des faits d’état civil et les 
statistiques de l’état civil soient administrés séparément ou 
par une même institution. Dans le premier cas, chacune des 
institutions devra se charger des activités qui ressortissent 
à son programme et pourra même publier des bulletins 
d’information indépendants. La création d’une commission 
mixte revêtirait alors une grande importance pour assurer la 
compatibilité entre les activités des deux institutions, mettre 
en place un système cohérent et éviter un gaspillage de 
ressources. 

152. Dans un système décentralisé, les procédures et les 
règles administratives sont les mêmes mais avec une diffé- 
rence majeure, a savoir la nécessité d’instaurer une coopéra- 
tion et une interaction entre ies multiples institutions qui 
constituent ce systeme décentralisé. Quand la responsabilité 
de l’enregistrement et des statistiques incombe au premier 
chef aux États ou provinces, les politiques et les règles 
retenues par les différentes administrations doivent être 
coh6rentes entre elles, rendant ainsi possible de calculer des 
agregats nationaux des données sur l’état civil et sur la santé 
et de satisfaire à certaines prescriptions légales en vigueur 

25 



STIESAfSTATTS~R;-F172 
, 

au niveau. national concernant l’enregistrement des faits 
d’État civil. ticas. de décentralisation, la cohérence entre 
les régIes.et entre les politiques est indispensable, que les 
fonctions d’a~dministration soient contïées à uue ou à 
plusieurs institutions. Comme l’independance dechaque &tat 
ou province-est alors un fait acquis, l’ex&mtion des program- 
mes qukdoivent satisfaire aux besoins de la aationnécessite- 
ra une- participation des services centraux comme de ceux 
des &tats. Pour aboutir B des politiques et des reglements 
coherents, il sera bon de faire appel a des commissions 
mixtes de reprkntauts des pouvoirs publics. à des associa- 
tions professionnelles, ou enc.ore aux unes et aux autres. 

6. biaison et ~omgtumication entre institutions 

153. Les cléments nkessaires A I’exercice: des diverses 
fonctions liées B l’enregistrement et B la statistique des-faits 
dlëtat civil doivent êtrecuherents, même si certaines dit& 
rencespeuventexister, selon que-les systémes sont centrali- 
ses ounon, s’agissant d’instituer des règles et des politiques 
pour associer entre eux ces tlements des deux systemes. 
Pour assurer une, communication efficace entre toutes les 
sources~dcdécfarationsdesfaits d’état civil, il est indispen- 
sable de mettre en place- un dispositif qui encourage la 
p~articipation active des bureaux locaux de l’état civil et 
promouvoir l’utilisation par une action de publirelations. Le 
ManueWes systèmes d’enregistrement des faits.d’état civil 
et d Wblissement jdes statistiques de 1 ‘ètatcivil : prdpara- 
tion de programmes d’iktformation, de communication et 
d’e?@eigrrementi@~ preface) propose une Aie de methodes 
et de techniques pour la mise en pface de ce dispositif 
indispensable au bon~fonctionnement-des systèmes. 

154. Les bureaux loçauxde l’état civil sont les.plus aptes 
à entretenir la communicationavec chacunedes sources de 
déclaration des faits d’état. civil, indep-endamment du 
systéme: en place. Ces bureaux doivent entretenir une. 
relationttroite avec les hôpitaux, dispensaires, tribunaux, 
médecins prives, sages-femmes et directeurs d’entreprises 
de pompes fùnébres ou d’incinération.. L’officier focal de 
l’état civil a besoin de cette communication pour mesurer 
et- vetier de façon rationnelle l’exhaustivité et la fiabilité 
de i’émegistrement. La consultation des dossiers des hQpi- 
taux efc., la.visitejp&iudi~ue de ces établissements-pour y 
&u&rcesdossiers~ la.participation ades rencontres Iocales 
et ies entretiens avec- les principaux responsa6ies peuvent 
contribuer notamment 8 une meilleure communication. 

155. Les oaiciers locaux de l’état civil doivent aussi 
entretenirdesreIations étroites-avec les utilisateurs effectifs 
ou. potentiels des statistiques de l’État civil et des actes de 
l’état civil; par exempie les services de- santé- locaux, les 

services de~pI.anning&rnilial~ &~e~pozsabks4~~+a~ 
gnes devaccmaticms ~der~abüssee~~e~t~r~~ 
les, ou encore ceux des. fïchiersd?ident& L W&..er lo& 
de l’état civil peut également soul&ter entretenfr une 
certaine correspondance, par exemple envoyer une lettre de 
felicitations encas de-naissance ou de mariage ou urié rettrs 
de condok%nces en cas dë d&ès. Ainsi Bab&a%-&,unc 
relation qui i’ameiwa B participer 13 fà vie deSa coIle.ctiv&e 
et l’aidera a obtenir la déclaration exacte de. tous Ies faifs 
d’état civil. Par ce moyen, ii tirera au jour le jour plus 
d’informations démographiques de E-es sources tres impor? 
tantes et retiendra davanfage leur attention. 

156. Les activites expostes ci-dessus constituent un moyen 
de communication efficace entre Ie Vureau local de l’etat 
civil et la population de sa circonscription. Une deuxieme- 
communication est celle qui s’ét&lIt entre les bureaux 
locaux de l’état civil et le niveauimm&¶ia~ement suivant 
dans la hiérarchie. Selon le rnQde clWga@ation adopté, il 
s’agira du district, de Ia région, de-l%atoude la province. 
De toute façon, il est indispensabk de mettre en @a.ce un 
dispositif de communication avec ce niveau. Desreprtsen- 
tants des bureauxlocauxde.I’état civil peuvent, par exemple; 
rencontrer periodiquement.ceux du bureau dè district-ou du 
bureau régional pour s’entretenir des activites ou des 
probkmes d’enregistrement. Ces rencontres mettenti accent 
sur l’executiondkn programme acti#k&e&ace. L’interae+ 
tien avec d’autres administrations appartenain au systeme, 
accro% l’interêt porté,auprogr~e.~tellcàcil~t~ l’ex&zution. 
efficace. 

157. Les rencontres periodiques: aveo rès sdmini~ateurs 
du programme à chaque. niveau et kurs visites sur place 
peuvent focaliser pattention sur les moyens~d’executer un 
programme efficace. Leur but estde- susciter des$r!otiva- 
tions, dé d%nir des; protocoles ap~n?priés et. d’assurer 
l’intégration des activités localesid~.Ae~pm~mm~ d?en- 
semble. Ces rencontres font, ressortir que ies s;ctivites 
locales, si modestes soient-elles, sont indispensables pour 
la bonne cxkutiondu programme et.* ~ou%Mzcontribu- 
tions sont nécessaires pour atteindreiesbuts et Ies objectifs~ 
recherches. 
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s~insde santt, par exemple, peuvent mettre-en valeur l’im 
po~~ede-fenregis~es faits-d”état-civilet arnelio~ 
rer.de façonaotable cetenregistrement. 

159. Si l’al$habetisation est minimale, si les mtdias de 
grande information ne sont pas accessibles, ou bien encore 
si Iës prestataires de soins ne sont pas informés des avanta- 
ges de l’enregistrement des faits d’état civil, il deviendra 
ntçess.aire d’adopter des techniques de promotion. Il est 
indispensable, pour l’&cacité du. systéme, d’informer de 
façon a@quate Ie~u6licdel’i que présente l’enregistre- 
ment des faits d’État civil des points de vue juridique, social 
et persorïiïel. 

160. Les méthodes à utiliser pour ameliorer l’enregistrement 
des faits d’éfat civil doivent repondre aux besoins particu- 
liers de là population. ces-différences culturelles, sociales, 
religieuses ou économiques qui existent d’une localité à 
l’autre penvent-imluer sur la-façon d’exécuter le programme 
d’enregistrement- et 11 convient d’en tenir compte pour 
choisir les techniques de communication. Le programme 
peut alors repondre 4 la fois aux besoins de la population et 
à ceux de l’efat civil, et le systéme peut de ce fait servir 
efficacementles intS3s des particuliers et ceux des auto- 
rités. 

B. ROlle.et-responsabilités de la direction 

161. Qn etudiera, dans la présente partie, le r61e que la 
direction doit jouer dans la coordination des services à 
l’int&ieur de chaque institution et entre institutions. On y 
traitera- egalement des- responsabilités de la direction en 
matière de planit%atioa, de choix des politiques et de 
développement; ainsi que de ses fonctions. d’encadrement 
des opérations,~de ia structure. juridique et de-l’évaluation 
dwystéme. E&n, on.y décritle r6le capital que la direction 
est qpelée: à:&nm dansles relations avec l’exterieur. 

1. Chordinzti~aM’intérienr des institutions 

162. II faut, pour ies systèmes d’enregistrement et de 
statistique de l’état civil, assurer un encadrement permanent 
et-cohérent-&II.-de parvenir a undéveloppement des services 
des. deux systémes. Cet~ enwirement peut &re organisé à 
l’office central dansa systtme centralise, Méchelon des 
États ou I.uwinces dans un systéme décentralise, ou sur le 
pban locah En tout.&at de cause, il ddterminera ~efficacit6 
dusysteme. Auniveau& plusélevé; la diiection devra furer 
les regles aapplique~par Ies services, émettre des directives 
concernant ltexecution des operations et definir les disposi- 
tions à prendre en cas d%nprevus. La direction devra 
égaiementoeilIef à ce- que ces rkgles, directives et disposi- 

tions soient portées a la connaissance de tous les niveaux de 
l’administration et B oelle des officiers locaux et des prépo- 
sés à l’état civil. 

163. Il faut d&xminer précisément quelles sont les respon- 
sabilités des services nationaux, des États et locaux en ce qui 
concerne les prescriptions légales. La direction doit en tout 
premier lieu organiser à cet effet des seminaires et des 
sessions de formation qui s’adresseront en premier lieu. au 
personnel de l’office central. En effet, c’est à ce personnel 
qu’il incombera de repondre aux questions des personnels 
locaux et de leur apporter une assistance juridique concer- 
nant les opérations d’enregistrement. Les réponses qu’il 
apportera devront être conformes aux lois et règlements émis 
par l’offitie central. Il appartient à la direction d’inteiprétér 
chaque prescription legale. Elle dont également donner la 
définition des caract&tiques a enregistrer, préciser les 
documents à fournir en vue de la modification des actes et 
exposer comment proctder à l’échange d’informations entre 
les services. Quant aux bureaux locaux, ils doivent fournir 
à la directions des informations au sujet des problèmes et des 
questions qui ne peuvent être réglés sur le plan local. De 
cette faeon, la direction pourra ajuster sa planification et sa 
politique de développement dans le sens de l’amélioration 
du système. Il est possible également de lui faire connaître 
les solutions apportees à des problèmes sur le plan local, 
permettant ainsi à d’autres services de profiter de ces 
solutions et, au besoin, de modifier comme il convient le 
programme d’ensemble. 

164. La direction doit en second lieu prendre des décisions 
touchant à la protection et à la confidentialité des informa- 
tions concernant les personnes, qui figurent dans les actes 
de l’état civil et dans les documents conservés à chaque 
niveau du système. C’est ZI la direction qu’il appartient 
d’emettre des directives concernant le stockage des docu- 
ments, de fournir des locaux et des armoires-classeurs qui 
puissent être verrouillés, d’autoriser l’accès à certains 
documents. et leur communication au public, au services 
officiels, aux instituts de recherche et aux institutions 
privées. La conservation des actes de l’état civil est capitale 
pour assurer en tout temps leur qualité et leur utilité. La 
détérioration des documents en rend dif?ïcile la lecture. 
Quand les documents sont en mauvais état, il est malaisé 
d’utiliser un materiel automatique de saisie des données par 
exemple, de microfilmer les documents ou de les reproduire 
sur disque optique. Tout stockage pose également des 
problèmes de sécuritt. Le heu du stockage doit être muni de 
portes ou d’armoires-classeurs verrouillées. Pour plus de 
détails, le lecteur est de consulter le Manuel des mesures et 
protocoles concernant la communication et 1 ‘archivage de 

27 



dbnnéeri~dividuelles aux fins de 1 ‘enregistrement dés faits 
dVtat&vil et dés stat@tiques de. ~‘étatcivîi (voir prtface) 

165. L+X officiels locaux de l’État civil ont parfois la charge 
d%abEr Ies formukires qui serviront a l’établissement des 
staWques de&%tatcivilen meme tempsque ceux a utiliser 
pour penregisti-ent des faits. II faut au -premier chef veiller 
à tenir des regiswes exacts ou seront indiqués les types de 
documents reçus et transmis, ainsi que les dates de leur 
transmisskm à I’offke central de statistique dans les délais 
E%&s. !Mes actes de Mat civil sont établis sur des formulai- 
res diff&ents de ceux utilises pour les statistiques, il faudra 
procéder a une v&itïcationen les comparant entre eux. 

166. Beaucoup. de prescriptions Egales applicables à 
l’cnrej$strement Obligent a tmitcr attentivement les données 
et a-modifier les,actes de l’État civil. Les modifications qui 
résultent de décisions des tribunaux en cas, par exemple, 
d’adoption, de changement de nom, de divorce ou de 
re.connaiss.ance de paternité sont en général e.ffectuées par 
un personnel%me specialement a cet effet. Ces actes sont 
souvent d&larts confidentiels et seul un personnel habilite 
doit y avoir accés pour les modifier, les reviser ou en vue 
d’autres dispositions Egales. La direction doit élaborer un 
mode operatcire, qui normalise la façon de procéder et qui 
doit aussi prescrire les documents 8 déposer à titre de 
preuves en vue des modifications demandées, les décisions 
des tribunauxetles autres piéces officielles a l’appui de ces 
modifications, ainsi que les déclarations aobtenir des autres 
personnes concernées. 

167. Ladirection doit exercer son contrôle sur la communi- 
cationdes actes; Des organismes publics, des particuliers ou 
d’autres institutions peuvent demander, concernant telles ou 
telles personnes, des renseignements, extraits des actes de 
l’&at çivilou Bextraire des formulaires statistiques, concer- 
nant par exemple la cause du dé& de quelqu’un, la ltgitimi- 
té d’une naissance- ou d’autres renseignements de type 
familial concernant un fait d’état civil. Il arrive que la 
communication de ces renseignements entraIne des repercus- 
siens p.our la personne ou 1a:famille concemee, mais le fait 
d’en limiter la communication peut aussi lui causer des 
difEcultés. Ladirection doitr&,wlre ces problémes de son 
propre chef et demander pour cela le concours du service 
juridique de l’office central. 

168. Comme le travail quotidien d’un bureau de I’etat civil 
fait intervenir de nombreux facteurs, il est possible d’en 
pteciser certains qui sont fondamentaux, par exemple, fixer 
les heuresd?ouverture afin d?assurer au public les presta- 
tions adtquates; La directionpeut normaliser et livrer elle- 
même tes &rm&ircs de déclaration ou d’eNegistrement des 
faits et les-registres d’État civil. La fixation des délais de 
transmissiondesactes a l’échelon suivant est aussi du ressort 

28 

de la direction. Celle-ci,peut égaIementsp8pécitïer comment 
recevoir les dormees-et les reporter dans des registres-ou’des 
index et comment communiquer ces dormeesindividueiIe- 
ment sous formed’agregats. Ladirection doit aussi définir 
des regles précises ettes porter a-ia connaissance de chaque 
échelon du système qui--est habilité à delivrer des extraits, des 
actes de L’état civil, de. façon que les responsables locaux 
sachent exactement sur quelle‘ base bien le faire. Si la 
delivrance d’extra& donne lieu a un litige, celui.4 devra 
être soumis a la direction de l’office centmi. Cela.permet 
d’tviter que les responsables locaux née fassent l’objet 
d’intimidations et donne a la direction la possibilité de 
résoudre chaque probléme particulier. 

169. D’autres-operations d’enregistrement ne p.euvent: être 
déterminees à l’avance et c’est powquoi: ses responsables 
locaux doivent jouir d’unecertaine:autonomie. La @ticipa- 
tion de la direction 4 un progrw permanent de formation 
du personnel local et de communication avec lui. contribuera 
à réduirel’abus local de cette autonomie 

2. Collaboratioq entre institdtions 

170. Les services de l’enregistrement et ceux de la statis- 
tique des faits d’état civil ont, avec d’autres organismes 
publics, programmesou institutions, une interactionimpor- 
tante qui consiste en la comparaison-~es.pitçes, rechange 
d’infotmations, la validation des faits dCcîar&s et kwerifica- 
tion de l’exactitude des informations. Il appartient alors à 
la direction demettre en place lesmoyens dè communication 
entre institutions et les démarchesaécessaires à i’effkacité, 
de cette interaction. La comparaisondes documents et leur 
articulation avec d’autres bases- de donnbes concernant la 
santt peuvent apporter desinformations supplémentaires a 
la fois auxservices de l’état civiïet auxprugrammes~demun~ 
deurs. C’est ainsi, par exemple, que les données: sur la 
mortalité peuvent êtreconfrontéesfivec les fichiers& sanV$ 
par exemple ceux de la tuberculose, du cancer ou& syn 
drome d’immunodéfkience acquise (sida) ce quiqermettra 
de mettre ces fichiers à jour, &t@ comparaison permet 
d’autre part de vérifier les causes dedécés sur les: actes. de 
l’état civil. 

171. La confi-ontation des documents,peut4galement servir 
à des tins administratives. Les organ&nes, pubïicsjou p.riv&, 
qui assurent des prestations sociales au$ particuliers peuvent 
prendre connaissance de la situationde leurs béneficiaires 
et déterminer. s’il y a abus desfonds oufraude Cktte cons 
fi-ontationpeut faire apparaître qu%me$restation fondtel sur 
le nombre des membres de ia familkest+wccrdée A mauvais 
escient. On peut dtceler une fraude4orsqueJa coti~ontation 
fait ressortir qu’une prestation est: accordée au titre d%me 
personne décédée. La confrontation des actes de-naissance 



etded~cés.~y~i~s~onØlents. correspondants en la posses- 
siorr des serviees sociaux peut permettre de déterminer la 
réalité ou non de. ces&its. La direction joue un r6le impor- 
tantdans la concl~ion des accords et le contrôle de l’utilisa- 
tiun des documents dans cesrelations entre institntions. 

172. L’échange d’informations avec d’autres programmes 
ou institutions peut également. contribuer beaucoup à la 
bonne gestion des services. La creation de commissions en 
vne de collaborer avec tels ou tels,prograrnmes, par exemple 
ceux de-planning familial ou.de vaccination des enfants, ou 
encore avec ksh6pitaux et ies disperrstires, peut permettre 
d’obtenir dès, infomations precieuses pour déterminer le 
degré d’exhaustivW de Pemegktrement- des faits d’état 
civil Le recensement des sources d’informations indépen- 
dantes en vue du-contrôle et de l’évaluation de cet enregis- 
trement contribue à--son eftïcacitt. On peut ainsi tirer des 
fichiers de la maternite d’un hôpital ou d’une clinique des 
informations qui permettront de determiner la qualité de 
i’enregistrement de telles ou telles caract&istiques. Grâce 
à des rencontres periodiques et à l’&ablissement d’une 
comtrmnication avec ces. 6ources.d’inforlriation extérieures, 
la directionpourra mettre enplace un dispositif qui assure 
l’integrahte de i!~egistrement et sa qualité. 

173.. Les activites de cette nature font intervenir plus 
largement. les organismes et programmes extérieurs dans le 
fonctionnement des services d’enregistrement des faits d’état 
civil. Cette intervention est importante car elle peut contri- 
buer à la. qualité et a-~exhaustivité desactes de l’état civil 
et des informations qui y sont contenues. La collaboration 
et la communicationcontribuent 4 améliorer 1’ enregistrement 
des faits d’étatcivil, et la communication des statistiques-de 
l’état c&il;a d’autres-sources contribue a améliorer certains 
aspectsdu travail deces dernieres. Le calct&de la&Quence 
de certains: faits, la connaissance des grandes tendances et 
ce& descarzcteristiques de la.populationpeuvem constituer 
des apports-intéressants pour dlautres-programmes et pour 
l?actitité dlautres institmions, et l’intervention de la direc- 
tion devient indispensable pour établir et entretenir des 
relations de cette nature. La direction doit egalement mettre 
en oeuvre les moyens de partager les dorméts et les informa- 
tions tirées des actes et des statistiques. de l’état civil, et 
l’emploi plus généralisé de ces documents constitue une 
justification supplémentaires des systemes d’enregistrement 
et de statistiques& faits d”&at civil. 

174. Ces act&iTes sont- indispensahies pour toutes les 
orga&ations d’i.Wwtructure existantea Il appartient.donc 
à la direction, nationale, dans les l?tats ou provinces ou sur 
le plan~ocal, de-cat?clure etconserver en place des arrange- 
ments de. collaboration entre institutions. Selon ce que sont 
ces-institutions, le centre d’intérêt sera juridique, social ou 

économique. L’échange d’informations, la confrontation 
documents et la coordination entre les bases de données, 
l’extraction de données ou leur saisie sur ordinateur entraî- 
nent des frais et des délais, et la direction doit donc faire la 
part entre le coût et les avantages de ces opérations. Elle doit 
surtout chercher à les incorporer dans son programme de 
travail afin d’exploiter pleinement le potentiel que représen- 
tent les buts et les objectifs de l’enregistrement comme des 
statistiques des faits d’état civil, et donc s’intéresser aux 
multiples sources de données et d’informations existantes. 

3. Planification, politiques et développement 

175. L’évaluation et l’appréciation, par la direction, du 
fonctionnement des services d’enregistremerit et de statis- 
tique des faits d’état civil contribuent à l’améhoration 
continue de ces services. Cette amélioration peut porter sur 
les besoins en personnel, l’assistance technique et la forma- 
tion, l’automatisation de certaines opérations, les modifica- 
tions sur le plan juridique ou la restructuration. Pour l’assu- 
rer, la direction dort disposer de moyens effkaces de planitï- 
cation et d’e!aboration des politiques, parmi lesquels peuvent 
figurer une commission des politiques, des groupes de travail 
de ia planification et du développement, ou encore diverses 
combinaisons de ces moykrs, qui auront pour but d’étudier 
et de préparer les données de base nécessaires pour résoudre 
des problèmes particuliers. 

176. De nombreuses raisons incitent à mettre en place une 
commission des politiques. Celle-ci peut aider la direction 
à superviser l’ensemble du système afin d’y apporter les 
modifications nécessaires et proposer pour cela la c&ation 
de nouveaux services.. Elle peut apporter des informations 
de sources extérieures en relation avec les systèmes. Elle 
peut suivre l’évolution de la situation et préparer des projets 
de lois ou de règlements dans le dessein d’atteindre des 
objectifs choisis. Normalement, elle aura à sa tête un prési- 
dent et disposera d’un secrétariat qui réunira la documenta- 
tion à l’intention de ses membres, distribuera la docnmenta- 
tion à ses destinataires extérieurs et organisera les sessions 
de la commission et de ses sous-commissions. Pour que la 
commission travaille avec succès, il faudra les déplacements, 
le logement et la couverture des frais et trouver les sources 
de financement à cet effet. 

177. Les questions de politique sont souvent ponctuelles 
mais il arrive qu’elles s’étendent à de nombreux sujets. Dans 
le cas de l’enregistrement des faits d’état civil, des questions 
de cette nature pourront se poser au sujet des modalités 
existantes d’enregistrement des faits, de l’établissement et 
du contenu des actes, ou des modifications qu’il serait 
souhaitable d’apporter à la kgislation pour répondre à des 
besoins nouveaux. 
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178. Dans unsystème centralisé, la commission-des politi- 
ques axera essentiellement son inter& sur les interactions 
internes entre l’office nationalet les bureaux loc.ati Cela 
est possible puisque~leconriôle de toutes les fonctions relève 
d-un seul office national ou bien est partagé entre deux 
institutions dans un même-cadre national. En cas de centrali- 
sation, les problcmes et les sujets d’ordre politique sont 
essentiellement internes. 

179. Si le systéme est décentralise, la commission devra 
reposer sur une base plus large. Des problèmes se poseront 
non seulement au niveau des États ou provinces, mais 
également a celui des bureaux de l’état civil municipaux, de 
région ou de district. De plus, les dtcisions prises à ces 
niveaux pourront influer surla.réalisation d’autres program- 
mes-au niveau de I’État ou de la province. Tous les États ou 
provinces devront donc être représentes dans la commission 
lorsque cela se produira. Il faudra également tenir compte 
des décisions éventuellement prises au niveau national. Les 
modifications qui peuvent intervenir dans l’enregistrement 
des faits d?&at civil a un niveau quelconque d’un systéme 
décentralisé se répercutent sur l’enregistrement national de 
cesfaitset sur lesstatistiques nationales de l’État civil. Les 
d&nitions, le contenu-des actes, le systeme de codage utilisé 
etle traitement des données sont des élements qui, s’ils sont 
moditïés, peuvent avoir de vastes répercussions dans un 
système décentralisé, et c’est pourquoi il.faut au préalable 
en planifier avec soin la modification en tenant dûment 
compte de ses implications. 

180. La composition du personnel est l’un des principaux 
pointsAprendre en considération pour assurer l’efficacité 
des services, La; direction devra déterminer et affecter 
comm; iiconvientles fessources humaines nécessaires pour 
atteindre des objectifs donnés, Toute décision d’ordre 
politique peut entraîner, pour l?enregistrement, des besoins 
noweaux qui impliqueront une augmentation du personnel. 
Si, parexemple, la direction-décide d’enregistrer désormais 
tes mariages ou les morts foetales alors que ce1.a ne se faisait 
pas auparavant, elIe devra prévoir aussi le renforcement 
nécessaire du.personnel, Cette planification doit. precéder 
l’application& lanowelle politique afm de s’assurer qu’on 
dispose des ressources adéquates. 

181. L’enta.drement des bureaux locaux de, l’état civil 
oblige- lui aussi: ladirection; quidevra mettre en oeuvre les 
r&uItatsde l’évaluation’&laquelIe aura procédt la commis- 
sion despolitiques, à affecter des ressources à cet effet. La 
commissiondevra déterminer l’affectation et la répartition 
convenables des ressources en fonction par exemple de la 
quantité: prévue des actes A établir, des informations à 
enregistrer, ducontenu et de la presentation des actes, du 
codage et du traitement des données, des interprétations 

nécessaires de la législation et des reglement~s, de f’exacti- 
tude- recherchée des modifications etsdes ~ectiflcations à 
apporter aux actes de Sétat civil et~desmesures à Eremire 
pour préserver le caractère privé et cor&dentiel des informa- 
tions concernant les personnes, qui figurent dans ces actes 
La commission devra tgalement édicter les règles- applica- 
bles à l’accès aux actes. et à leur communication à des tiers, 
à la dtlivrance des extraits des actes et à leur présentation, 
enfin à la conservation des documents. 

182. L’adoption d’une politique nomelIe peut necessiter 
une formation supp?&mentaire, l?açquisition de matériels 
nouveaux et la modification de la structure$ridiqu~ ou de 
l’organigramme. Ladirection devra aIorsr&nirdes groupes 
de travail ayant l’expérience d’un ouplusieurs desprobie- 
mes qui se poseront et leur cornier des&hes spécif&ues en 
vue de leur solution. La planification doit 6%~ à la~mesure 
des besoins liés aux nouvelles opérations et- la direction doit 
planifier les-moyens d’y répondre. 

183. S’agissant de la formation, par exemple, il faudra 
Pr&iser dans les plans ce qu’eIIe devra comporter. Une 
formation peut devenir nécessaire pour les personnels des 
services juridiques administratifs ou ~opétationrieb. IIfMra 
parfois enseigner au personnel comment enregistrer les faits 
d’état civilet transmettre les actes ou comment se tenir au 
courant des dispositifs mis en place. et les évaluer. Il faudra 
aussi prévoir dans les plans l’affectation d’un personnel 
competent a-cette formation. Il faudra, a.chaque niveau de 
l’organisation, former. des instructeurs qui auront pour 
mission d’informer les personnels au sujet des-operations à 
effectuer. Les plans de la formation pr&isant son calendrier, 
les fessourçes a..mettre, en oeuvre, les lieux ou elIe sera 
assurée. et-les~participants, devronttous &re élaborés avant 
l’application de politique nouvelle. 

184. Il faut que tous lespersorrnels-opé~~o~cl~ participent 
à cette planification Une fois que ladirectmn aura d&rminé 
quels services vont constituer un nouveausystéme ou décidé 
de rnodiflerun systemeexistant, ainsi queprevu les ressour- 
ces nécessaires, elle élaborera une stratégie de mise en 
oeuvre. Il faudra choisir les techniques de traitement des 
informations en fonction dumatériel et dugersonnel dispuni+ 
bles. Si l’on va utiliser des ordinateurs, il faudra déterminer 
le materiel qui convient.@qui doit-être compatible avec celui 
déj& en service. Cette phinification évitera davoir &nlettre 
au rebut les matériels et logiciels déj-àutilisés. Enfin, si l’on 
dtcide de stocker les nouveaux actes sur microfilms, il 
faudra=prévoir dans les plansle type et la quaiité-du pagier 
à utihser pour l’établissement de ces acfes. 
185. Quandle systeme nouveauou mcdiiécommencera à 
fonctionner, il faudra preter attention à-plusieurs détails des 
opérations. Il deviendranécessaire dMaborer des procédures 
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et des directives concernant les délais de déclaration et 
d’enregistrement des faits, déterminer ou stocker les docu- 
inents. pour les conserver en securite et pour pouvoir y 
accéder. En fonction de i’organigramme du système, il 
faudra d&rminer Iw techniques-$ utiliser pour transmettre 
les actes A I?offke- national ou aux services des États ou 
provinces, des districts ou des regions. 

186. Les modalités du traitement des informations seront 
à définir dés le d&part ou Iorsqu’on incorporera dans le 
système des services nouveaux ou modifies. Les modahtés 
adoptéesen ce qui les concerne devront assurer la cohdrence, 
l’utilite, Ia conformité et la ponctuaMe dans l’ensemble du 
systeme. Les plans nouveaux ou modifications qui condui- 
ront Al’adoption dë stratégies opérationnelles nouvelles ou 
modifrees devront tenir compte de leurs effets sur plusieurs 
opérations, par exemple sur Ia ponctnalitt des prestations à 
la population, Il faudra envisager, dans les plans, comment 
utiker les informations enregistrtes en vue de l’établisse- 
ment de statistiques de l’état civil A l’échelon national ou à 
celui des Ikats ou provinces. Les stratégies operatiomrelles 
devront comprendre toutes les modifications qu’il eonvien- 
dra d:appcXter au partage des informations entre les diffé- 
rents programmes et institutions ou. aux modaIites de la 
communic.ation des informations à tous les niveaux. 

187. Chacune dësoperations décrites cidessus obligera la 
direction à.organiser des débats et des rencontres ainsi qu’à 
procéder à des revues et à desévaluations de ses recomman- 
dations. La direction~del’enregistrement devra nouer au plus 
tot des relations avec les services de statistiques de l’état 
civil et d’autres institutions, avec les services internes, ainsi 
qu’avec lespersonnels des services juridiques et administra- 
tifs sur lesquels Tes nouvelles modalites auront une inci- 
dence. Les contacts, seront plus facfles a etablir dans un 
syst~me.centralise. Si.le systèmeest decentralisé, l’enregis- 
trement et l’établissement de statistiques des faitsd’état civil 
feront intervenirunbeaucoup plus grand nombre de services 
et d’institutions et il sera donc plus difficile alors d’établir 
les. relations. voulues. 

4: Flmctions de contrôle d&olues-A ladirection 

188. À côt&Ie Ifobligation g&&aIe, imposee A la direction, 
d’assurer le fonctionnement d’ensemble dü systéme d’enre- 
gistrement, il existe plusieurs points Pr&is sur Iesquels elle 
devra exercer un contrôie direct. Ces points ont trait aux 
questions juridiques que pose l’enregistrement des faits 
d’éiat eiviI. Si ces questions ne sont pas régiees de fapon 
positive etcoherente, ellespeuvent largement compromettre 
le bon foncticmnement du systeme. Il importe entre autres 
d’assurer ie respectdu caractere confidentiel des informa- 
tions et k protection des actes de Mat civil. Certaines 

informations réunies au moment de l’enregistrement ont un 
caractère délicat : c’est ainsi que les actes de décts en 
précisent la cause et contiennent d’autres informations 
sociales et économiques qui ne sauraient être communiquées 
à tous. Dans certains systémes, on utilise le même formulaire 
pour l’enregistrement- des faits d’État civil et des informa- 
tions utiles pour les statistiques de la santé et, dans ce cas, 
les actes de naissance contiendront des informations confi- 
dentielles au sujet de la situation matrimoniale, du déroule- 
ment de la grossesse et de ses complications. Si ces informa- 
tions figurent dans les actes de l’état civil, il faudra en 
limiter l’accès et la difision. 

189. L’enregistrement des donnees statistiques sur des 
formulaires diBërents de ceux utilisés pour les actes de l’état. 
civil réduit les problemes liés au caractère confidentiel de 
ces données. Cela n’empêche pas qu’il faudra quand même 
tenir compte des problèmes que pose l’accès aux données 
et leur confidentialité. La direction devra aussi exereer son 
contrale afin d’assurer le respect des- delais ainsi que l’ex- 
haustivité et la qualité des informations. Il lui faudra procé- 
der separement à une appréciation de la qualité des données 
statistiques, ce qui pourra se faire au moyen de sondages ou 
de leur recoupement avec des donnees en provenance d’au- 
tres sources. Ce travail d’appréciation s’impose si l’on veut 
garantir la qualité des statistiques, notamment lorsque des 
formulaires d.ifTerents sont utilisés pour l’enregistrement des 
faits d’une part, pour les besoins de la statistique de l’autre. 
La direction a pour charge de veiller à faire exécuter les 
diverses opérations, de surveiher cette exécution et d’en 
évaluer les résultats. Suite à cette évaluation, il lui faudra, 
le cas échéant, ajuster ou modifier les opérations afin de 
maintenir la qualité des données. 

190. Les règles applicables à la communication des infor- 
mations peuvent dtpendre de certaines opérations internes, 
par exemple la modification d’un acte de naissanee initial 
suite à une décision légale d’adoption. Dans ce MS, la 
direction pourra confier la tâche de procéder à la modifica- 
tion à un service juridique ou un service des adoptions, ce 
qui lui’ permettra, en cas d’abus, de plus facilement en 
retrouver la souree. II faudra prendre des précautions lorsque 
les actes seront communiqués à d’autres services ou iastitu- 
tiona qui en ont besoin pour des activités défuries dans leur 
statut, par exemple un service social qui utilisera un acte 
pour d&erminer si la personne concemte a droit à certaines 
prestations, ou une caisse de pensions qui devra établir la 
réalité d’un décès. Il sera bon, dans ces cas, de préciser par 
écrit s’il y a lieu de préserver le caractere confidentiel et 
d’assurer la protection des actes. 

191. Il importe aussi d’assurer la protection des documents 
conserves dans chaque service. Ces documents doivent être 
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g-ardésdans des-locaux d’accés limité, équipés d’srmoires- 
classeurs verrdilées et solides, Cette protection doit être 
assurée à la fois pendant les heuresd’ouwzrture et celles de 
femeftre des bureaux Pendantles heures d’onvertnre, les 
documents çotidentiels ne devront pas &e laissés sans 
surveiIIa.nce. sur dgs tables- ou des bureaux et, lorsqu’il ne 
seront pas utiIises, faudra les enfermer dans des armoires- 
dasseurs verrotillées Un-système de~çontr6le s’impose pour 
que seuls les p~~minelshabi~t~s;aent~accé~aux documents. 
C’est M un souci particulier lorsque les documents sont 
envoyés par des bureaux locaux à un office #État ou 
national. Il appartient donc a la direction de préciser les 
proc&kresà respecter et de YeilIer- à, leur respect par l’en 
semble.des services. 

192 L’utihsafion frauduleuse- des actes de l’état civil 
consfitue un autre point deImat en ce qui concerne le 
caradere e.om%lentieI et la protection des informations 
eon~emant les personnes. Les- possibilitts d’utilisation 
frauduleuse des actesdenaissançe et de deces sont nombreu- 
ses. II est po.ssibIede znodifier l’identite d’une personne en 
se servant de i’aqte de naissance d’un tiers. En falsifiant le 
nombre de-nfauts que compte une famille, ~fl peut abuser 
de çertties ressources et de certaines-prestations. Enfin il 
arrive quel’onrecoure B des actes de- décès ou de naissance 
f$lsif%s.pour réclamer des indemnites aux assurances ou un 
h&it.age- 

193. II- appartient egaiement à la direction de s’assurer de 
I’exactitude des faits dtclares. Le contrôle des rapports 
provenant de diverses régions lui offre la possibilité de 
d&rminer la fZabiIité et la validité des declarations. Le 
nombre desfaits @état civil dé@ .déchr~% sert pour caiculer 
des- projections de leur nombre futur. Si le contrôle fait 
ressortir desdivergences notables, la direction peut prendre 
des mesures pour déterminer a quoi eUes tiemrent, 

194: La direction p-eut utiliser conjointement dës informa- 
tio~:s~taJres.~d~mo~aphique‘r pour suivre les modiica- 
tiens de la situatîonenutilisant comme base Ies déclarations 
antérieures et procéder alors- $ des comparaisons pour 
d&rminer s’il se produit-des karts notables par rapport aux 
projections. Les-écarts condùisent la direction 4 effectuer des 
contrBles sur place afia d’evaluer le travail des bureaux 
locawet encasdebesoin, de-prendre lesmesures ntcessai- 
res pour rem&?ier aux eventuelles déf&IIances Si- les 
divergences tiennent $. des-facteurs economiques ou autres, 
la base utilisee est ajustéeen eonstquence. 

195. Ces contr~les~perxnettent ala direction de determiner 
parquelsm~oyens remédier auxdefaillances les plus graves. 
Parmi ces moyens peuvent figurer i”imposition d’amendes, 
le deplacement d%n service versun autre lieuau il sera plus 
efficace; ou une fmmtion supplementaire. Cette derniere 

solution est préferable~ audéplacement du bureau /oct! de 
l’état civil puisque cemi-ci conna~~bii-~~~~~~~èssee~ 
ce qui contribue pour-beaucoup-à t!efiknciti$ de s~o@ravaiI; 
etc’est pourquoi il convient ,de Ieconserszer en place toutes 
les fois o?t çeîa. estpossible. P&ur* exercer ce contrôle, là 
direction travaille en liaison &roife avec~lesdliverwervmes 
impliquués dans l’enregistrement desfaits d%tat &i.l, et qui 
permet de mieux comprendre, de partet d’autre, les.problè- 
mes et les s~uçis locaux et d’apporter ainsi à la direction-les 
ékments d’appreciation et une eonnaissan~~ des retiités qui 
lui permette de corriger les défaillances et d’a&~pter le 
systeme lorsqu’il en est besoin. 

5. Protocoles.co*emant. la stryctare jQridiqne 
des systèmes 

196. Quelle que soit l’infrastructurezen pla;c~ ifest indis+ 
pensable de respecter les~fondemer~ts juridiques de l’enregis. 
trement et des statistiques des faits dMatcivi1. IL-&Combe 
à la direction de satisfaire aux prescriptions-legales éno~ncée.~ 
à l’échelon national, A celui des l%ats et A FécheIon local. 
Elie doit assurer de façon efficace. Iesprestations:voulues B 
la population, aux institutions et aux autresprogrammes, II 
lui faut en permanence revoir et:~évaIuer Pexecution du 
programme et leréorienter en cas debesoin Quel~eatregEstse- 
ment et les statistiques des faits état.~.l‘SIssoie~t~~~~~s~s 
ou décentralisés, l’enregistrement doit obîigattirement 
consister en la dtclaration et le reporkle toutes les-mforma- 
tiens sur des formulaires. L’instituti~nresponsable doit être 
habilitée à determiner eIIe+même ce qu?iI faut ixwrire dans 
les formuiaires, car s’il falIait prendre des dispositions 
legislatives pour ajuster périodiquement les informations-à, 
relever, l’ensemble de l’opération-se trouverait reSardée. 

19’7. Les points de droit a. régler par voie de- l@$s@tiun 
concernent les moyens de faire. respecter les: presm&ions, 
le respect du çaractere contïdentleb des iirform~ons et 
l’imposition de redevances le cas: &h&nE I.GT loi- devrait 
également preciser les faits à dédarer, ies madatifés de 
modification des actes et qui est habilite 4: accéder aux 
informations et à les dBùser. Elk devrait egalement 
énumerer les règlesappficabrles-~tous:lës bureaux loc.aux de 
l’état civil et sptcifier les zones., g$grap#iques de leur 
compétence. Il estbonaussi que l.aloi.pr&ise qui esthabilité- 
à mod.5erles modalités des opérafio_nsj leur conférmt ainsi 
une certainsflexibilité sans qu’il soit ~t~%~ssaire de-arsdifier 
la législation existante. 

198. lJne organisation decenttatis~edo~~re~~ & tous 
ses échelonscertaines regies~app~~ablesonal. 
Les défimitions ne sauraient diifféter de ctrllesutiIis&s~par 
l’Office national desstatistiques clW&~iMp l’&blis- 
sement de ces statistiques. II fâut @&e figurer d$.us les 

32 



STIESAfSTATISERFî72 

formulaires utilises pour l!~nre&tre.ment des faits d’état 
civil un minimum d’informations nécessaires pour les 
statistiques nationales. En outre, les autorites des États ou 
provinçes doivent se. doter elles-m&nes d’une base légale 
afin d’obtenir, des informations cohérentes et valides sur les 
faits dY&at civil. 

199. Le système d’enregistrement, centrahsé ou non, a pour 
but le recensement initial des faits d’état civil intervenus 
dans une annee civile. De plus, il est indispensable pour 
l’Établissement des- statistiques de l’État civil de reunir des 
données de bonne qualité. C’est-pourquoi, lorsque les deux 
programmes, dépendent d’institutions différentes, il faut 
qu’elles soient à meme de communiquer entre elles. La 
direction de l’enregistrement doit entrefenir une relation 
étroite avec l’office national et avec les autres services des 
États ou provinces. Cette relation garantit, par exemple. la 
communication des. faits dtclares concernant des non- 
résidents et f’identification des sources d’information à cet 
effet Utwlialogue permanent, des rencontres, une formation 
et des conft+renc.es avec les institutions et les programmes 
concemespermettent4le garantir cette couverture intégrale. 

6. i;ogistiqae$e.~a-;gestion des documents 

200. Ladirectionde l’enregistrement doit exercer plusieurs 
fonctions a@ d’atteindre les buts et ies objectifs arrêtCs. 11 
s’agit not~amment de gerer les documents dans le circuit 
d’enregistrement. On a analyse plus haut comment enregis- 
trer les faits, comment tenir des registres de dception et de 
sortie des actes lorsqu’ils sont transmis d’un échelon à un 
autre, et la question des délais d’execution de ces opérations. 
Mais il faut aussi que la direction veille a la vkifïcation et 
A l’impression des formulaires d’enregistrement. Ces 
fonctions d&ent s’exercer à la fois dans le service de 
l’enregistrement et-dansles sources exterieures d’informa- 
tiens etdoitconsister L fixer les délais de la-preparation, de 
laçollecte desinfo~tions, de Pimpression des formulaires 
et: du traitement des dormees. 

201. Les v&i&ationsunt pour objectifprimordial d’assurer 
le respect des prescriptions iegales et des proctdures d’impor- 
tance capitale pour l’enregistrement. Elles ont pour 
deuxième objectif de sensibiliser tous ceux qui participent 
à l’enregistrement au fait- que leur fera travail fera l’objet de 
véiifiations, ce qui peut influer positivement sur le respect 
des prescriptions par les bureaux de l’état civil des l%ats ou 
provinces et par les prestat.aires de soins de sante. Pour 
l’impression des formukures, il convient de recourir à une 
source centrale commune, ce qui permettra de mieux contrô- 
ler leur utihsation et kur distribution et- contribuera large- 
ment &la prevention des-fraudes. La direction devra dtblo- 

quer les ressources nécessaires pour la bonne exécution de 
ces vérifications. 

202. Les vérificationsinternes portent sur les travaux des 
services de traitement des informations, concernant l’adop- 
tion, la modification, le codage et la classification des 
données, ainsi que l’ttablissement des index. En matière 
d’adoption et de modification, les drifïcations portent sur 
la documentation qui est à leur origine, documentation qui 
doit faire l’objet d’un reexamen periodique. On peut choisir, 
pour cette vérification, un échantillon des actes déjà traités 
et vérifier si le personnel s’est conformé aux lois et règle- 
ments concernant ces modifications. Il faut également 
v&&r s’il a étt présente ou non des documents appropries 
pour justifier la modikation des actes originaux. La direc- 
tion de l’enregistrement définit ces activités et émet des 
directives les concernant. Les verikations sont indispensa- 
bles, que l’enregistrement soit centralisé ou décentralisé. 

203. La classification et le codage des données nécessitent 
eux aussi des kifications périodiques qui doivent concerner 
l’exhaustivité, l’exactitude, la ponctualité et la cohérence des 
actes établis. Il arrive souvent que les variables demographi- 
ques, géographiques. et sociaIes soient inscrites soit sur les 
formulaires d’enregistrement soit sur des formulaires 
distincts destinés la statistique, et la vérification doit per- 
mettre de s’assurer que les modes de classification des 
variables sont cohérents entre eux. C’est ainsi par exemple 
que la codification du lieu géographique où s’est produit le 
fait, ou celle du degré d’instruction de la personne, doit être 
la même dans l’acte de naissance et l’acte de décès, car, dans 
le cas contraire, la confrontation et le recoupement des 
pièces où figurent ces dOMées seraient défectueux. La 
vérification doit également porter sur la qualité du codage 
eflkctué par le sërvice qui en est charge. Un groupe d’experts 
peut donc procéder à un codage distinct et independant d’un 
échantillon d’actes dont la confrontation avec les actes 
initiakment codés permet d’évaluer de façon raisonnabie la 
qualité de l’opération initiale de codage. Si les divergences 
sont importantes, le moment est venu d’imposer aux codeurs 
de suivre un programme de formation. 

204. La direction doit fixer les regies du codage des varia- 
bles communes par l’office central. Dans certains pays, ce 
codage est exclusivement effectué à l’office national mais, 
dans d’autres, en raisondu grand nombre des actes établis 
ou pour d’autres raisons, le codage s’effectue au niveau de 
la région, des kats ou des provinces. Dans un cas comme 
dans l’autre, le systéme doit être conçu de façon à permettre 
des vérifications de ce travail 

205. La Classijkation statistique internationale des mala- 
dies et desproblèmes de santé connexes’, de l’Organisation 
mondiale de la santé est une nomenclature commune de 
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codage: des. causes de deces. Cette nomenchtture, qui est 
adapItee-environ tous kslO.ans, sert,aucodage des causes 
de&& inscritesdansles açtes de deces-et de comparer les 
tauxde~ortaht~parcause des di%entspays Pour garantir 
la bonne qrw&t.&du codage, certains actessont codés d’autre 
part et camparésave_c les mêmes actes codés par le persormei 
du service Comp&tent, ce qui permet de déterminer le degre 
d’exaçtkudc de son travail. En cas de divergences, il peut 
devenir nécessaire d’enseigner a ce personnel comment 
utihstrr la Ctassification. 

206. Desclassifications internationaîës similaires permet- 
tent de coder les informations concernant le- métier ou la 
pDfissiQnqti peuvent;être réunies- au moyendes formtiai- 
res- d%nr@strement des faits d%tat; civiL Aux fins des 
comparaisons internationales, le Bureau international du 
travail alé1abor.e une ~iassification.infemafionale type des 
profssionsl eten~ecommanii~I’adoption;par les diierents 
pays, L’Organisation des Nations Unies; pour sa part 
recommande aux pays:de classer les activités tconomiques 
en fonction de ia version=la plus recente de la Classification 
intet3atianale Qpe, p.m imi&.Wie9 de toutes les brancks- 
d.‘act&ib tcmmtique? L’O~gaoisation.des-nations Unies 
recommaode dW@ser ces classifications lorsque figurent, 
dans les actes. de l%tat civ& des donnees concernant la 
profession, le métier ouia branche d’activite. 

207. Dc sort c6té, l’Organisation des Nations Unies pour 
I’éducatiun, la science et la culture propose une norme 
in?ernationale decodage des donntes relatives P l’enseigne- 
ment, B savoir la Ckwsijkution- internationale ype de 
Iëducatiofi~; pour le. codage du degré d!instruction et d’au- 
tres-variables$ouchant a l’éducation. De plus, le codage des 
donnees &&t civil doitcorrespondre a celui utllist pour les 
rwzns.ements.de la populationeties+mp&essociodémogra- 
phiques de façon a permettre et- faciliter leur comp.araisw 
et-leur recoupement. Le codage des branches d’activité et 
des occupationsetan&iers revêtune importanceparticuhére 
si- f’on veut rapprocher des causes de déc& complications 
de la. grossesse ou malformations B la naissance. Il est 
passible d’ttabhr des correlatMs entre cesfaits et certains 
sect.eurs de réconomie ou certaines branches d’activité. La 
necessite d’évaluer en permanence la quahtt et l’exactitude 
dececodage.est capitale car il peut avoir des répercussions 
notalïles. sur les branches d’activite ou professions ou la 
morbirht6. accuse des taux ékvés, Ce codage permet égale- 
ment de surveiher les lieux de travail ou le potentiel de 
morbidite est élevt5. 

208. t’extension des vkifkations aurx bureaux locaux de 
l’état civil ou aux so.urces-de.deçlarations revêt une grande 
importanca Lorsque les centres des santé contribuent à 
i’enregistrement; la transcription des donn2eesextraites des 
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dossiers,médicaux sur Ies~a~e~~ein~~sances~~y~tes, de 
morts-foetales ou de- décèsdoit-~~eseXac~-~t~~~~t~ pour 
éviter des-erreurs qui cQmlYromettra~ent&.validit~~des actes 
de-l’étatciuild’une-part; ceUe-desstatjStiqnesdeL’~ta~,civif 
de l’autre Lorsquel-?on.dispose de dossiers médicaux en un 
point central, des échantiIlons~ de kurs donnees; peuvent 
aenirpourdét~~~c~~dè~~eXbaustivJts*8esuctes 
de l’etat. civil. s’il alexisheppas. d?WTiçe central~crii~soient 
réunis les dossiers~~dicaux, on-peutiesobtenir sur place 
en s’adressant-aux h6pitaux, aux.di~~n~~es~u~,~?-uties 
prestataires de soins afin deles confronter avec lesdonnées 
incluses dans les actes QU les. statistiques. de l’état- civil. 
lhrmi lesautres sourcesqui.peuvent$oumirdes informations 
en vue desvérifications iïgurentlesdossiers adn$nistratifs 
des prestations sociales, lesdossiersdes, inscriptions scohai- 
rcs et lesr&uitats deste.censements. EaAirectiomdeTenre- 
gistrement pent nouer des reIations&roites.aveo ces autres 
sources dans le desseiode-dét.~~la~~~~~~~t Pexhausti- 
vite des actes de l’État civil. Ces verifications pewent&e 
adapttes aux systémes qui utilisent-& formulaire.s&tincts 
pour obtenir d’une part des informat~onssur ksfa&sd:&at 
civil, de l’autre des statistiques de 1’6tat çiti. Les.dif&en- 
ces concernent seukment les donn&s incluses. dans les 
formulaires. On peut se procurer des do~ees provenant des 
recensements- ou d’autres- enqu3es en~procédam par son- 
dage, comme dans le cas des dossiers de santi, Si les- 
formulaires d’enregistrement dès faits d’état civil et ceux 
utilisés pour les-statistiques de t’état civil sont distincts, il 
faut les revoir et les. contrSler de façon constar@ et cohé- 
rente atïn d’assurer I’exhaustivité, laipoactuahte; la quahtt 
et la validitt des dannées. 

209. Lav&ifkation, par la.direction, des actes de tJ&wiviI 
est une activite indispensable- et product& Elle p.errnet 
d’identifier les mesures a p~~n-&-e~pour amlhorer en”perma- 
nence les-composantes du ,systeme. L’enwnbk des opera- 
tiens, depuis l’entree initiale des informations dansksactes 
de l’état civil jusqu’à leur codage et B leur utik&on pour 
l’établissement des statistiques nationales de l’ttat civil 
nécessite unencadrement attentif&cahérent sans Ièquel: Ies 
informatiins et Jes statistiques~~~~Gofif’exttBiteS~euveat. 
être misesen doute et~‘ut@té du-.gstSme se$r~uv~~ téduite. 
Le eottt de ces contr6hzs et le temps.& ieur consacrer sont 
importants; mais I’ameliorationde @ahte. qui eprdsuheen 
vaut lapeine. 

7. Métliodës-d~ééY~l~afioa‘-ef %fé ri&îsïon 
du ~onctionn$ment”dèsë~~~~. 

210. La direction des services ~~eut’~pren&~. pbusieurs 
dîspositions pour am@iorer, contr6kr*t M&er- les systèmes 
existants d’enregistrement et deatatistique, II iui appartient 
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Jerc iprendt’tc iY&iative et d’en confier l’execution au 
personnel-:dkncadrement des services. Chaque service doit 
respecter des- dEla&: pdcis pour répondre aux besoins des 
autres services quk interviennent dans- le traitement des 
donnees. Ladurée desaperations de traitement jusqu’a la 
r&ception des. documents a l~officecentral determine, par 
-ex~~~L~~~~entlo~~lp-~~~e;proc~dé-à l’entrte des 
dontlées.d~-sers~~~slers. Ce;nroment détermine, quant à 
lui, rzelui ou les dossierwerontprêts en vue de l’etablisse- 
ment des-statistiquesde Cetatçivil et des analyse. Enfin, ce 
dernier moment. influe sur la-mise a disposition des données 
et: sur îeur utilS_. Les servicesde planning familial et de 
san.té~materneIIe &nfantilej comme les registres desmala- 
dieseties auteurs dWtniesépidémiologiques, par exemple, 
ont besoiñae-drsp~e~r~pidement des statistiques de l’&at 
civiL De ce fait, il faut. quela direction mette en place des 
QspMtifs~ de contrôle: afin de déceler les points cni des 
retar&risquent de Së$TOdUiSj etd’en informer le personnel. 

211.. L’une des methodes employées consiste à fixer des 
delais. pour la-communication des documents d’un service 
au suivant. Une fois les délW?xes, les personnels d’encadre- 
ment des services se mettent en’ contact les uns avec les 
autres et s’informent des retards ou diflicultts éventuels, ce 
qui permet; en attendant que ie retard soit combté, de 
rdorienter Iës ressources vets d%mtres activités et en premier 
lieu vers. le service endif&ulté. Lesservices qui attendent 
de pouvoir accéder. aux documents peuvent entre temps 
accomplir d.’ autres tâches, ce qui-,permet d’utiliser de façon 
optimale le personnel et de limiter le retard global qui se 
produirait- autrement. 

212. On peut empioyerune méthode similaire pour l’expedi- 
tien des- actes depuis les bureaux de district, d’fitat ou de 
province. Il faut tëKif dës registres des documents transmis, 
des dates et Iktix &s Wïïsfërts, ainsi que du personnel 
charge de ch.acun de ces Wr.usfèrts. Cette information est 
indislkrsablë pour retrouver tes documents lorsqu’ils ne 
sontpas-parvenu~au.b~eau suivant. 

213 IIwt capitaleussi de v&itïer comment sont-prepares 
les index qui serviront pour la-recherche des actes. Que ces 
index soient~éta6liwur support papier, sur microfiches ou 
sur ordinateur, iI~porte:de:v&ifîer les informations qui y 
sont&cluses; CëIà~peut. se, faire sur unéchantillon quand le 
nombre desdowrnentsest élevé. Il est recommandé cepen- 
dlant.deproctdk, lorsquecela est possible, B une verifmation 
intégrale. Si lT&d$x est informatisé; il faudrait utiliser un 
logicid de sa$sie des données qui permette de comparer la 
saisie otig@rle avec celIe qui aura ettt v&iWe. En cas de 
divergences; l’operation de saisie est automatiquement 
interrornplre et. II est erocede aux corrections avant de la 
remettre en route. Dans le cas de certaines donnees, par 

exemple le patronyme de la personne, le lieu et la date du 
fait et l’âge ou la date de naissance, la~vérifïcation doitetre 
integrale, tandis que les autres dOMees peuvent être vérifiees 
sur échantillon. Un degre d’erreur tolérable doit être fixe 
pour chaque donnée et si la proportion d’erreurs est exces- 
sive, il conviendra de recommencer totalement l’opération 
de saisie. 

214. Le contrôle de la repartition des personnels revêt une 
importance capitale. Les affectations de personnel détermi- 
nent au premier chef le respect de délais raisonnables pour 
l’utilisation des dOMées, à la fois dans les services- de 
l’enregistrement et pour l’établissement des statistiques. Il 
faut répartir le personnel à bon escient de façon à assurer 
l’acheminement régulier des.documents dans l’ensemble du 
système. Chaque service a besoin de travaiher efficacement 
et utilement. Un excédent ou une insuffisance du personnel 
peut nuire au travail d’un service, de même d’ailleurs que 
l’orientation du personnel. Un autre point essentiel à prendre 
en considération est l’afktation d’un personnel et de 
ressources adequats aux bureaux locaux de l’état civil, qui 
doit être du ressort de la direction de l’office central. Faute 
d’assurer des moyens financiers adéquats à tous les bureaux 
locaux, l’exhaustivité, la fiabilité et la ponctualite de l’éta- 
blissement des actes et des statistiques de l’État civil se 
trouveront compromises. 

215. Il faut, en quatrième lieu, s’intéresser aux méthodes 
de traitement, et le chapitre III après en donne un exposé 
d&aillé. Il appartient à la direction de determiner dans quelle 
mesure on peut recourir à l’automatisation pour ameiiorer 
le fonctionnement des services. Il peut être important pour 
le traitement des donnees de remplacer l’entrée des informa- 
tions à la main dans des registres par leur saisie sur ordina- 
teur. Cette saisie permet l’élaboration automatique des-index 
qui peuvent être ensuite imprimes et distribués aux bureaux 
locaux qui n’ont pas les moyens d’utiliser un matériel 
automatique ou les ressources pour le faire. Les index 
informatisés permettent la recherche automatique des actes 
et la production d’extraits avec un minimum de travail 
manuel. 

216. L’automatisation des opérations d’enregistrement 
reduit notablement les frais et ameliore de beaucoup la 
ponctualite et la productivité de ces opérations. La direction 
des services determine ce que vont coQter le materiel et son 
entretien, la formation et lesautres ressourties nécessaires, 
puis compare ce coQt à celui des méthodes déjà utilisées. Il 
convient de prendre soigneusement en considération les 
efforts à déployer sur le court et le long terme pour choisir 
la méthode à adopter en définitive pour le traitement des 
actes et des données. 



217: Il-faut pour cela procéder- a une quantitkation prtcise 
de laproduActivite açtnelle par membre du.personnel affecte 
à une fonctimn partkulière~ par exemple, le nombre de 
camf@ës entrés-par heure dans le aystéme informatique, le 
nombre.desactes &ssés, enregistres et indexes-par membre 
du p.efsonnel et par ~QW, ou encore le temps pris pour 
rechercher manuellement un document particulier. Il. serait 
bonaussi de connaître. le temps nécessaire pour procéder aux 
modifications, le nombre de copies établi par membre de 
personnel; ie nombre.des actes codés par membre du person- 
nel, ainsi queceiuides rapports produits aux fins d’adminis- 
tration. La direction pourra ainsi déterminer comment 
arntliorer ces opérations et communiquer ensuite son 
évaluation au service administratif afin d’obtenir les ressour- 
ces necessaires. 

8. I)articipatisns extérieures au fonctionnement 
des rystèmes 

218. De nombreuses fonctions exerctes dans les services 
de l?enregistrement. des faits d’état civil amènent à faire 
intervenir directement ouindirectement divers programmes 
et diverses institutions. Les prestataires de soins de santé, 
les hôpifaux, les dispensaires, les tribunaux et lesparoisses 
sont des- exemples de participants directs, tandis que les 
services sociaux, les organismes b&5roies qui travaillent 
dans le secteur de la santê (organisation de vawinations, 
phanning farnilkal ou prise en charge des malades chroni- 
ques), ainsi que d’autres programmes apparentes, par 
exemple les serviw de. recensement des inscriptions 
scolaires, fïgurent.parmiles participants indirects. Pour tirer 
efIica@ment parti de ces sources, la direction peut organiser 
une série~de programmes dans le dessein de les faire partici- 
per à des activi%% bénelïques pour l’enregistrement et la 
statistique des. faits 13’ État civil. 

2X3. Aux p-a&ipaflts.&eirects, les bureaux de l’état civil 
peuventremeftwdes fkhes de travail standard qui permet- 
tront de. r&mir les donnees nécessaires pour les besoins de 
I’enreg+trement ou des statistiques. Une, fiche de travail 
hospitalière, par exemple, peut servir à plusieurs fins. En 
premier lieu, elle constitueun modéle standard pour extraire 
des dossiers médkaux des hôpitaux et autres des données 
concernant l’etat civil, ce quireduira au minimumlenombre 
des actes inçonïpiets ou comportant des. inexactitudes 
imputables au rernplacernent des persomeis. La fiche de 
travail et les instructions qui y sont jointes peuvent êtte 
facilement atilistes. l?n second lieu, 1aAkhe fournit à I’hôpi- 
ta1 un résumez des informations dont il a besoin pour ses 
dossi.ers. On peut distribuer dès fiches de travail du même 
type aux autres prestataires directs de services, ce qui 
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constipe un moyen de. se procw3 dsinhormatio~.ex~tes 
et coherentes. 

220. Les participants indirects peuverEeux aussi apporter 
leur contribution. Les informationsi qu’ifs; r&nissrent- pour 
leurs besoins peuvent confenir d~re~sei94ements~~~iets 
sur les familles, sur lès ~~~~s~~~~~~.~ie~~~fe~et soeurs, 
ou encore sur la mortal3.6 imputable:t.cHtrrines causes, Le 
partage des informatlonset~k recoupemenf des dossiers de 
l’État civil avec ceux de ces organiismess-peuvent permettk 
de dresser un profil des faifs d%tat&il infervenuwdansune 

circonscription locale de Yetat civil. Par un recOupement 
avec un tchantillon depi&cesenpr~enan~ dkngarticipant 
indirect, On peut valider fes inforïnations enregistrees par le 
bureau de l’état civil. Des sources adininistrativesindépen~ 
dantes apportent desinformations. precieuses qui: peuvent 
servir pour l’enregistremen~des.:fa~~~‘état.civil, etse. sont 
les besoins particuliers des services d’enregistrement qui 
déterminerontquelles sourcesutiliser. 

221. On pourra par exemple s’informer sur le nornbre~des 
enfants d’we famille au moment de. leur instiptian a 
l’école. Les services de vaccinations. peuvent é@emat. 

poser cette question au sujet d-es. neweau-nés et donner 
ensuite aux bureaux locaux de.Féfatçivilune indicationdu 
nombre des naissances qui auraientd8’Etre enregistMs dans 
un laps detemps donne. C’est à- i~oflïce central qu’il appnr- 
tiendra de conchue desaccords.en.%?ue:de la pfësentation des 
formulaires de collecte des informations@ des questians à 
y inclure. C’est lui aussi qui organiserapériodiquement des 
sessions d’orientation pour assurer l’&kacit& de ces. 
activitts. L’oflke central devra organiser a I’intention des 
participants directs des rencontres.tegian&s Ou. des repré- 
sentants de ces participants apprendront~amment- ie, systeme 
fonctionneet debattront des problès et desditTïcrrrlt&s. qui 
se presentent. On organisera ~gaiement des GQmiféStQécaux 

et centraux de travail, dont les. travaux ben&cieront du 
soutien de 1 ‘Office central. 

222. Il arrive souvent que les- activite~ mentionnees si- 
dessus reposent aur le benevolat, ce qui peut. en r&bwire la 
productivite. On peut parvenir à-e @us grande eflkacitk 
si la direction de-s servicesde i-enre&strement fa&incl~o 
dans la législation nationale ou.&le.d&s &ats Ou~~ovin~es 
le pouvoir de tier lés regles.dùcontiQl@Qd~ il&!Bation 
du fonctiOnnementdu.aysteme par te~wurskd.! autres.&ourçes 
dedonnees, Ladirec~on.pourra.e~~,a~~~~ l’ap@icati!on 
de ces @les, La validation des;infkormations est un!? partie 
trés importante du système qui ne doit~pas-k-e negllgéej et 
il est indispensable de choisir des methodes qu2~enassurent 
la-bonne exécution. L’tchange d’iefara2ati~..de~~a~~ei- 
lement &re limite aux seuIs contrôles et les3nun+pzXiGpaSs 
n’y aurontpas. accés. La conl?dentiaIWpourrait eJW&%ir 
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@MilisationdBinformations alIait’@&delà des besoins de 
leur validation 

22X Le recours à des sources:dfions extérieures 
pour les besoins de l%rregiSEmentdes faits d’état civil a 
des re1ornb$e3 positives suri@ &atMiques de î’état civil. 
Les apporTs de-ces sources exti%eures permettront de mieux 
refl~ Qatns- CES stafi3tiques $53 questions de santé qui se 
posent ~&OU îài Le3 stati3tiques. de l’État civil peuvent 
confiier les grandes eolutions de l’état de, sante, les 
“~~tats.des-étud~s~~~id~~oi~~ques, ceux dé la recherche 
medicale~~lesmatistiques.démogaphiques. La coordination 
et l’interaction&roites avec d”autre3 sources.d’informations 
d’ int&~t ~O~~IE donne aux services d’enregistrement et 
de- statistique3 de l’état civil. le moyen de fonctionner au 
mieux pour &pondre. aux besoins locaux, aux besoins 
regionaux eT &Ceux de3 Gtatts-ou provinces; 

9. Relaticrqs avec-le public 

224. Sur tous îes points tr%ite~s jusqu’ici, la participation de 
la population à la declaration des faits d’État civil est un 
principe fondàpnental~dù succès de l’enregistrement de ces 
fait3. Quel~e.soiT.le-spstème~utilisé, la population doit être 
informéë de&w&e3sltzfi de i’int&& et du but de l’enregistre- 
ment des- fairs- $étàt- civil. Si elle. ne Yest pas et si elle 
nlappofle pas son soutien c~ontinu en déclarant ces faits, le 
systthme- quel- qu’il soit Souf&ra Vraisemblab;lement d’une 
forte sou3~d&Iaration. Dans la plupart des pays, il est fait 
obligation a lafamille- de déclarer-lesfaits d’état civil mais, 
souvent, la-population n’est pas informee dela façon de le 
faire. Elk ne sait pas toujours dans quel délai ou A quel 
endroit y pro&der. Paute de communi.quer avec la popula- 
tion;pourIl~o~e~d~l’int~rêt et de l’importance de l’enre- 
gistremem~ des -que-me@ se produiront. II est évident 
que si: la- population rc’a pas conscience que la déclaration 
des faits #sente pour elIe de l’interêt, il est vraisemblable 
qu’elle ne-la-fera-pas. 

225. On peut prendre diverses dispositions pour informer 
lapopulaticmdes prwcriptions en matiere d’enregistrement 
etdel%nporttance des déclarationsJ La diffusion d’informa- 
tions par ia.dlsuibution de brochures-dans les hôpitaux, les 
dispensa* et ks services de sante- locaux, ainsi que par 
l’entremisedk53 prestataires de sante, constitue un premier 
moyen dtinformer lë public. Dans les- zones urbaines; la 
presse, latdINiont?t iaradlo peuvent jouerun rrXe:efficace 
auprWItune$rfiTlede îa populatiornmais, la.ou l’ensemble 
de Xa-: populàtion n’y a pas accès, il faut Miser d’autres 
moyens. bec~nimï.rs de fonctionnaires locaux ou de presta- 
taires de services, par-exemple les.sages-femmes, peut se 
revelër efficace pour di@rser l’tiormatiun et exposer les 
avantage3 de l’enregisfrement. Dans beaucoup de regions, 

l’alphabétisation reste embryonnaire, de sorte qu’il faut 
recourir à d’autres moyens que l’ecrit pour informer le 
public. C’est alors que les rencontres de voisinage ou de 
village prennent de l’efficacité. Si ces rencontres ne sont pas 
p&iodiquement organisées, les fonctionnaires de l’état civil 
doivent en prendre l’initiative. II arrive souvent que la police 
locale puisse renseigner la population au sujet de i’enregistre- 
ment des faits d’état civil mais cette soiution- s’est heurtée 
à des difficultés dans certaines conjonctures politiques et il 
faut déterminer au prealabie quel est son potentiel de succès 
ou d’échec selon les local&%. 

226. Dans les zones rurales, l’ana.lphab&isme est parfois 
généralisé et il est alors utile d’organiser des rencontres 
locales et des séancesd’information. C’est alors au fonction- 
naire local de l’état civil qu’il appartient d’en prendre 
l’initiative. Les festivals ou Etes de village, de district ou 
de région donnent des occasions de diffuser des informa- 
tions. Le personne1 du bureau de l’état compétent doit s’y 
rendre à la fois pour distribuer de la documentation écrite 
et pour organiser des séances d’information. Cette documen- 
tation’ de même que les exposés oraux, doit essentiellement 
insister sur l’importance que revêt pour les particuliers et 
pour les familles la déclaration des faits d’état civil qui les 
concernent, pour l’&ablissement de l’identité personnelle, 
les héritages, la determination des liens familiaux, l’obten- 
tion d’avantages en droit’ la preuve de la citoyenneté, 
l’inscription dans les. écoles, l’obtention du permis de 
conduire, l’emploi et le droit- à des prestations sociales et 
sanitaires. Cela incite grandement les particuliers à déclarer 
les faits d’état civil intervenus dans la famille. Ii faut 
demander 8 chacun d’eux de faire part de cette iuformation 
aux autres membres de son ménage, de son village et de son 
voisinage afin que tout le monde soit renseigné. 

227. Le bureau local de l’état civil est le lieu principal où 
déclarer les faits d’État civil intervenus dans sa circouscrip- 
tien Ce bureau doit non seulement distribuer de la documen- 
tation et organiser des stances de dtbats mais également 
savoir comment prendre contact avec une famille lorsqu’un 
fait d’état civil s’y produit. Il peut, par exemple, envoyer une 
lettre de félicitations en cas de naissance ou de mariage ou 
une de cas de condoieances en cas de dtcés. Cette reconnais~ 
sauce tangible du fait que la famille a respecte les formalites 
d’enregistrement peut constituer une incitation notable à 
l’amélioration de la déclaration d’autres faits. Il est recom- 
mande aux officiers locaux de l’ttat civil d’exercer une 
action plus dynamique afinde mieux faire comprendre à la 
population l’importance d’une déclaration faite en temps 
voulu. 

228. On peut également donner des informations à la mére 
ou à un membre de la famiIIe au moment où l’enfant est 
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presenté pour recevo.ir des soins ou une prestation soçiale. 
llipeut être efficacededemander- aux écoliers de rapporter 
chez eux des informations afil que. leur famille prenne 
connaissancede la necessitede dtclarer dans tous. les cas les 
fa;its. d”état civil. Le médecin ou la sage-femme qui a 
pratiqué unaccouchement. doit savoir oti adresser la famille 
pour qu’elledéclare la-naissance. ll est bon dlorganiser des 
rencontres dans les hôpitaux ou les dispensaires pour 
exposer l*intrkêt et lesavantages de l’enregistrement. L’orga- 
nisation de ces rencontres a l’intention des femmes qui 
reçoivent des soins pr&atals augmenterala probabilité d’une 
déclaration. de la naissance. De meme, en cas de décts et 
lorsque- le def%nt est au crématoire ou à la morgue, le 
responsabie de.cet établissement devrait donner des inforxna- 
tionset-souligner la dcessité de dtclarer le décès. Enfin, les 
églises, les paroisses et les greffes des tribunaux-devraient 
mieux faire prendre conscience à ceux qui les fréquentent 
de- lanecessité dedéclarer les mariages et les divorces. 

229. Dans ies cas de ce genre, il faut insister sur les avanta- 
ges que l’enregistrement presente pour chacun et pour les 
familles, sans limiter fentretien A des prescriptions légales. 
Si eïle n’a pas c-onscience des avantages qu’elle peut en 
retirer, la population. ne voudra pas se déplacer sur de 
grandes distances, se trouver impliquée dans une procédure 
officielle ni signaler des événements qui la concernent 
perscmrïellement. f;‘ofl?e d’incitations peut se réveler 
efficaceet il:peut*galeinent en&tre propose 4 l’officier local 
de l’état civil, Dansbiendes cas, les responsables locaux de 
l’ttat civil ont aussi plusieurs autres. fonctions et il arrive 
souvent quele travail:d~enregi.strement ae soit pas compte 
dans leur remuneration et, ne constihie pour eux qu’une 
charge de travail supplémentaire. L’offkc centrai de l’état 
civil peut alors offrir des avantages suppltmentaires, p-ar 
exemple le versement d’une redevance modeste par fait 
enregistré ou .par. déclaration, ou encore une prime, etc- Ces 
incitations peuvent amener les responsables locaux de l’état 
civil 4 s’&orcer d?amtliorer l’étendue, la qualité et la 
ponctualité de l’enregistrement. 

230. ~préparationet.~a.distribution d’une documentation, 
la tenue de séances d’information et; l’offre d’incitations 
lorsque cela est-pos.sible s’assortissent d’un certain tout. Il 
est ntcessaire de comparer le coftt des dispositions--prises 
avec l’avantage qtiellcs procurent B l’enregistrement. des 
fZitsd%%atciv& L’offkecentral aaupremier chef la-charge 
de procurer,les ressources-voulues et.dechoisir les.démar- 
ches à utiliserA Il ne fait guére de doute @informer la 
population de la ntcessit&de dédaret les-faits d’état civil et 
lui offrir des incitations 4, cet effet- auront des résultats 
positifs. La diizction a prendre: est évidente et les avantages 
potenfiel~sont~~~~ab~~s~ Dans.ies ressources B affecter 
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a un programme eftkacede: r~~~f~ia~~~~bliques,en~nt le 
temps que le personnel va y consacrer ainsi quele couMe 
la documentationet des avis pubhes dans les medias. La 
direction de l’enregistremenw!oit donc compagf1.a valeur 
qui s’attache à un meiileur enregistrement avec Ie cout,des 
aions menees~aur y parvcn& 

231. Les- autorités. qui. sontdispas-ées. 4~mener me action 
aupresdu pubîic devrtientti-re%patti d?#utres.~~ann.nes 
déjà en place. II existe de aombreux moyensd%nfomier le 
public au, sujet. de l’enregistreraen& et. des sta&tiques: Je 
1’6tat civil, selon les-pays et les populations; C’estpourquoi 
il faut déterminer les tactiques A employer a: cet effet. Les 
démarche~~~~ati~~~~~reIatiu~~bliques sont: analysées 
en détail dans le Manuel cortcentant. iaprbparntian; de 
programmesd&foomtafion; de.cummun@ation et&we&ne- 
ment tendatitù i~irmise~n~luccde ~stt?mese@wxs dknre- 
gistrement des faits d’état civil et! d’éuzablissemenr des 
statistiques de 1 ‘étrrt ciMI (voir prcrface), La bibfiographie 
en fin du présent Manuelcite égalementun certain.uombre 
d’autres sources dans des-pubïiçatiim des Nations Unies. 

232 L’e&ution de n’importe ~uel~rogramnwd~~ormnforwa- 
tien destiné 4 inciter la popuîation 8‘dCcl_arer les faits d’état- 
civil doit s’assortir d’un suivi e~dau-e:~~SPIl~-ion~ontiaus 
qui permettront de déterminer 4-e; ratio coiX&mmages du. 
programme. ,Ce suivi peut appoRer Iésdonnees @$~~aires 
pour mesurwles modifications intèmenues dansîes.seiTices. 
locaux de Yenregistrement qui auront eu recours 4 des 
strategies diffekntès poutmotiver la popuh%tion. Ilperrnettra 
aussi d’&bQrer des~odéles-4 tttilisér iàoules~succes sont 
restkmodestes ou nuls. 

233. L’efficacité du programme de: relations. avec- le public 
depend de la qualite,de chacune des wtionsqu’il comporte. 
Les actions de promotion meneespou a&liorer Pewegistre- 
ment des faits d,‘&at civil peuvent avoir pour avantages 
d”accro%re l’exhaustivité ct la ponctualife- des d&larations, 
de conduire a des informations plus aactes et depermettre- 
de mieux repondre. aux demandes- de-> la gopuIa$-on. Ce 
programmedèvraitfaire part.ie4ntegr.ai$edu:ayste~e d$~~e- 
gistremens. 11 convient de former ~~~~p-er~~~~-g~~l.abo~e~, 
B l’appliqueret &ie~ursuivre. ll-fauWmett% que$obliga- 
tien de la&%ration; prescrite d&wWkou lès~@.gieme~s, 
ne saurait&e conside~e comnwi~ seul:~oyen$tutlener 
la population d+Wèr rlonconc!!s: (1 arrive:qne.ie bureau 
de l’État civil se~trouveA une cetiainwlista.t~cedu4ieu~oti se 
produit kf’aitd’etatcivil. Le temps; 1~coQwGe~~nditions 
du déplacement peuvent &tre tels- queles particu&rsa:ont 
aucune motivaIion à faire me déclaration et 4esé sculefnent 
en exposantles avantages de l’enregistrements en oB%ntdes 
incitations ou-en mettant en pla~e~les.~~ye~~~~a~~~ter les 
choses dans 1 1e.s cas: de cette. ~a1ye; Q$& est GgSsible: de 
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metfre sur pied unprogramme:&ïcace et d’en pwrsuivre 
l~xécutioll. 

234. Le programme,&it comprendre une partie ou la totalité 
dés ac$ions décrites plus haut, Les efforts accomplis dans ces 
directions sont indispensables si l’on veut aboutir à un 
enregistrement de tous-les faitsentemps-voulu. En-amenant 
au pius t6t: la population a @ter son concours, on peut 
approcherdebeaucoup l’objectifqu’est l’enregistrement de 
la totalite des faits d’ttat civil, et mieux servir aussi cette 
population, 

C. Voléts4eehniques del’enregistrement 

235. Plusieurs operations qui s’inscrivent dans le travail 
d’enre ‘strement-et de. statistique de l’état civil en matiere 

ris? de ve ’ cation et-de suivipeuvent @enter de l’intérêt pour 
d’autres organismes@ y colIaborent. Il s’agit par exemple 
de la collecte des informations dans les actes de l’état civil 
ou les formulaires statistiques, de l’accés aux informations 
figurant dans les etats administratifs et incorporees dans le 
systeme, ei$ndu recoupement des dossiers de l’&at civil 
avec d’autres bases de donntes. Les règles concernant 
l’utilisation&ces informations pour les études epidemiolo- 
giques, l’&ablissement de profils demographiques, la mise 
.à jour des registres de population ou des listes tlectorales, 
l’exécution de-programmesde sante ou de protection sociale, 
la prestation de soiwde santé, la recherche, etc., doivent 
comporter des clauses concernant la cotidentialitt des 
informations et les. precautions que, doivent respecter les 
organismes qui les reçoivent. De plus, les accords conclus 
avec eux doiventpreciser ce qu’il y a lieu de faire des copies 
des. actes de l’état civil ou des formulaires statistiques une 
fois qu’ils ont serviaux fm-recherchees. 

236. Dans unsyst&ecentralisC, c’est la direction centrale 
qui contrôledirectement les ntihsations precittes, car toutes 
les interactions et tous les services rekvent- de sa compb- 
tente. Il n’est pascompliqué d”exercerune supervision sur 
ces activitt%péri~h&iques. 

23?. Cela dit, il faut appliquer les memes restrictions et 
exercer les memes contrôles dans un système d’enregistre- 
ment d&entraIisé. Il est indispensable alors d’édicter des 
directives, de meXrë au point des méthodes de contrôle et 
d’exercer unesurveilhtnce globale sur chaque service d’état 
civiIde&tatsouprovinces dè façon 4 permettre ce contrôle. 
Dans bien des-cas, les bureaux locaux sont administrative- 
ment indépendants, o’est-Mire que les&tats ou provinces, 
les communes ou-lesdistricts, de même que les villages, ont 
lcurproprestructure d’autorite. Cette independance rend les 

contrôles plus compliques, mais avec la méthode exposée 
cidessus, il est possible de les exercer a chaque niveau. 

1. Analyses comparatives de certaines variables 

238. Il importe de dkrminer les points sur lesquels l’enre- 
gistrement et la statistique des faits d’état civil réussissent 
ou pêchent. La localisation gtographique des faits, les 
variations dans leur déclaration selon leur nature et les 
caracteristiques démographiques de la circonscription civile 
sont des variables utiIes pour la détermination des réussites 
ou des lacunes. La dtclaration de certaines maladies à l’état 
civil permet également d’en identifier et surveiller les 
épidtmies ou les grandes tendances. La Classification 
internationale des maladies (voir par. 205 plus haut) permet 
le codage uniforme des faits à n’importe quel point du 
systeme et la détermination de l’État de santé de la popula- 
tion de certaines zones. 

239. Les statistiques établies à partir de l’état civil ou des 
formulaires statistiques qui y sont joints peuvent être 
prc%entees de deux façons : a) par lieu de l’événement ou de 
son enregistrement ou b) par lieu de rdsidence de la p.ersonne 
concernée. Souvent les deux comcident et, en les identifiant 
dans les états statistiques, la direction des services peut 
procéder A plusieurs evaluations. 

240. En premier lieu, le lieu de résidence désigne a priori 
celui ou la maladie est présente. D’aprés les informations à 
ce sujet qui ressortent des statistiques de l’état civil, il est 
possible d’assurer dans une région des prestations sanitaires 
ou médicales. La prévalence d’une maladie, déterminte 
d’après le nombre des déclarations faites à l’état civil, peut 
conduire à l’ouvertured’une enquete épidémiologique afin 
d’en assurer le suivi ulterieur. 

241. La connaissance des lieux ou s’est manifestee la 
maladie peut domer une idte des ressources utilisées pour 
la traiter. En raison de sa gravité, le patient peut être emmené 
a un hôpital ou un dispensaire situé ailleurs; les maladies ne 
sont donc pas toutes ntcessairement enregistrées aulieu de 
résidence du patient et cette information est utile pour 
dkrminer la zone decaptage d’un hôpital, d’un dispensaire, 
d’un médecin ou d’un autre service de santé et l’impact de 
la maladie sur les ressources sauitairesef medicales d’un lieu 
particulier. La ventilation des donnees par lieu de résidence 
et lieu d’occurrence contribue efficacement à un important 
travail de planification et de dtcision qui permettra de 
repartir comme il convient lesmoyens médicaux et sanitai- 
res. Cette utilisation des donnees est une partie importante 
du travail d’enregistrement et- de gestion qui doit être 
intégrée dans son infrastructure. 
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242, EndeuxWAieu, Tes variationsde lanatalitt peuvent 
être. suivies ,dediverses façons d @fois au-moyen de.sactes 
de naissance et des ttats statistiques. Lestauxde f&ondite 
par, âge, les tzq$: de naissance, les prestations pr&ratales, 
Ies lieux d’accouchement et les types de prestataires des 
soins dénotent les. tendances générales a tous les niveaux- 
territoriaux. ~estpossibk de juger lesprogrammes d’autres 
administ.ïationspubIiques ou organismes qui ont pour but 
de modïkr tewmbredes naissances ou les tendances de la 
natalité, parexemple les programmes de planning familial, 
g@ce- 6 Ta v~nfilati~n des statistiques de la natalité dans les 
regionsoGlssqntn&s en oeuvre. Si les-prestations prenata- 
tes sontnoteesdaus tesactes de naissauce ou les formulaires 
statistiques; on peut se faire une idée de leur Wendue dans 
telles. ou teïk riig~ons et aussi- de I’utBisation qu’en font 
ce- goupes de~opulation si les prestations sont offertes 
mais-pas&iïisdës+ Ieurs responsables peuvent prendre des 
mesures.correctives. 

2431 La direction peut mesurer le degrt d’exhaustivitt de 
4’enregistremer&des naissances en en comparant le nombre 
exuegkreavëc tes.tendances de lanatahte dans le temps, ce 
qui permet éventuellement: d’améliorer Faction aupres du 
prtbiie dans t.esdgions ou sont constatées des-défaillances, 
de- pltier une augmentation ou une réorientation des 
ressources en vue d’ameliorer l’enregistrement, et de se 
renseigner sur les faisonsdes divergences.@ar exemple si 
la tépartition des femmes par âge différedece qu’elle etait 
aup.zwint ou de celle que l’on constate ailleurs). Ces 
raisons peuvent&reconnues.gr&e~ desenquêtes aupres des 
pas%Wliers, des prestataires de soins ou des établissements 
hospitaliers. Le. partage de cette information peut entraîner 
hzprisede mcsuresenconcertationavec des institutions ou 
programmes-extérieursaux services d’enregistrement etde 
s~istjques de l’état civil. C’est IB un point sur lequei la 
d.îrect&k deoes services doit mener une action energique de 
comnmnication~tei?nstitutions. 

244. La combinaison des données des recensements avec 
tes sM&iquesBe~~tat civil~petmet~~e-a~ussi~obtenir des 
tiorrnati~ons~et rrotammentde d&rminer te degrédkxhaus- 
tivitkde.4~enre&t.reDïen~ Elie sert-pour calculer etz%hler 
un certain-nombre de para@tres démographiques, les flux 
detigration%t.ies var@bles&wit&es, te%alculde fauxde 
nat~té~eûd~o~taIit~~~~ctue~-~renant‘pous:denomina- 
teurs ~e_~~~~s.deSec~erné~~ donne une idée detaihee 
de Mtatdesante d&.populationpar zonesgéographiques. 
D’au@e par& tes statktîques de l’état civil servent pour 
actualiser: ks~stimations de4Wectîf de la population, de 
sacroissa~.d.‘~~es.caractéristiques démogra- 
pl&pres~.ar zone. ta repartition de ta population par âge et 
par sexe, cornb@& avec les statistiques de la natahte et de 

L mortalite, sert.po~~~~.~~~Lëssc~~~as4de:l~~~~.~~~ 
et de la natalité: p-z zone. Les indicateurs ain% obtenus 
peuvent mettre en évidence. tes mesures a prendre. p~our 
r&ouc!re un~~roblème.soup-ço4n~~~-l~~~e~~e~ent~es- 
faifs d’état civiI ou dans /.‘ex~cu~~qgdu:recensem~~. 

245: La comparaison des s&iatio& dans des territoires 
similaires--permet de se faire ~0% id&. de I’étatsanitaire et 
démographique de teur populatior~ Les variabies.qui accu- 
sent des divergences, par rapport B:ce qu’elles wnt. dans 
l’État cor-Ad& ou dansi’ensemble~du~pays~ ou par rapport 
aux valeurs relevees dans des Writoires similaires, peuvent 
denoter l’existence defiroblemesde: .%a& et 1'0~. peur dés 
lors mieux*artiriës~ssQurces, l?Our~esoudre~s~prob~e= 
mes, la direction doit avoir conscience deRrïtér”et qu’ii~s 
aenregistrer les faits, B produireld~~bo~es~tati~~e~et-9, 
allkctërdes ressources-pour-so~e~~~.mai-rtenir i$w&Piziu- 
optimal. les services d’enregistreaent et de statktique des 
faits d! État civil. 

2. Indicateurs-& Mliser pourSvaluation 
du travail d’enregistrëment~ 

246. Les dispositions exposees plus haut permettent 
egaicment de-constituer une.base sohde:pour tacomparaison 
du nombre des-déclarations faites, des types de faits .d&larés 
(naissances, de&, morts -foetal&, meages etdivorces), des 
lieux oil sont faites les d&Ui=atioïïï et de. Iéurs sources. 
Connaissant l’effectif de- la fqstilpn & ses: th.~x de 
fécondité et de mortalite, il est possMeXMtimer Eë nombre 
escompte-des naissances-et des deces, Qn peut çaIculer dés 
taux de nuptialitt et-de divorce d%Tr&-leur enre@trement 
la ou ceh$ciest satisfaisant ou bien par sondage, et apph- 
quer ensuite ces taux8 certaiusgroupes :de l.a.popuItion~- 
d’obtenir-des estimations p-our les zonesou l’enre@?%rement 
est inefficace; il devient alors possibk de dttërminer le 
degrt dWhaustivite. de cet enreg&trement~ Mrsque, tes 
écarts sont notables, un suivi. au muy,en@enquêtes;mrt- phuze- 
peutaboutir Bi’identification-du ~probI&ne et-des aoyensde 
le rtsoudre. Il peut. sragir dknqu^etes r&rosp~ectivesga 
sondage, ou bien d’enquêtes de suM A un oupïusieurs 
passages men6es dans plusieurs-,viIJages ou corurmunautés 
d’un tenitoire donne QU, en cas de besoin3 de l’ensemiile du- 
pays, Un,systéme de double déclaration de. ce genre; pour 
l’enregistrement des faitsd’une past; pour ks enquEtesdè 
l’autre, permet de. comparer le no-mbredes fi#S@U'egiStdS 
avec cehti recensé.lors de l”enquiZk? 

247. Les caract&istiques.demographiques détermir@es@r 
recensement peuvenT *gaiement constît&r. des&znnées de 
base qui permettent d’estimer Ie nombre 8, atten~dre de 
naissances et de-,décés, Connaissant 4a &patTEon. de lai 
population par &ge et par sexe et leS.Zau~~e’lf~corrdité-etd~ 
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mrBali&Iocaux, dans:~~tat:oudans. l’ensemble de la nation, 
il est possible de prédire. ie nombre desnaissances et des 
dé-csSs.qui~e~.~ent.ê~e~~~l~s~ Cetteestimation s’assortira 
évidemment d’une- cmM.ine erreur mais, en cas d’écart 
notable, il conviendra de; proceder &Une enqu&e. On pourra 
ainsi recourir par exemple au syst&e de. Iadouble déclara- 
tion si.le degre d’exhaustivité de l’enregistrement ne permet 
pas d’aboutir à des estimations raisonnables. 

248. I.e système de la double déclaration.çonsiste à évaluer 
le degré d’exhaustivite- de l’enregistrement par deux voies 
indtpendantes : a) Les declarations a l’état civil et b) un 
sondage p&iodique; (par exemple semestriel). On compare 
les informationsobtenues~ar cesdeux voies, ce qui conduit 
à distinguer trois cas: a) Ies donneesobtenues par les deux 
methodes sont coherentes entre elles, b) les deciarations 
faites à,l’état clul ne se retrouvent pas dans lesresultats du 
sondage et c) desdéclarations faites lors du sondage nese 
retrouvent pas dans l’état civil. À partir de là et par applica- 
tionde la formule de Chandrasekaran-Deming, on détermine 
un quatri&ne.casj celui dès faits que l’on n’a enregistres par 
aucune des deux voies. Encombinant eesquatre ensembles 
d’informations, on obtient une: estimation du nombre total 
deshierarchies des services d’enregistrement, par exemple 
dans le s.ervice des analyses. On-assurera ainsi un haut degre 
de confiance et de coherence dans les méthodes d’estimation 
des faits. Dans un Cas-comme dans l’autre, il est possible 
d’améliorer le systeme d’enregistrement et l’on peut s’at- 
tendre à obtenir des ameI.iorations notables a long terme6. 

249. Cette comparaisonpermet enfin d’&aluer la qualité 
de l~enregistiement et des sources de declarations. Le 
nombre escompté des faits sert dWalonde mesure de l’ex- 
hsustvitté de l’enregistrement dans certaines locaiites. 
L’off~cecentraldoit~alculer les estinwtions et les communi- 
quer: à$ous les bureaux locwx. Les officiers locaux de l’état 
civil peuvent alorsestimer iedegre d’exhaustivité de l’enre- 
gistremat étenparticulier de celui desnaissances vivantes 
et- des deces Si* dans une armee donnee, le nombre des 
naissances, déc&, morts foetales, mariages ou divorces 
difI?re notablement de son estimation, -il convient de 
procéder àune étude etune~évaluatiorr& la situation sur le 
plan local, paur laquelle Pofficier-iocal.de l’etfat civil devra 
prendre contact. avec les xage.s+femmes; tes entreprises 
d’incin&ationou de pompes funèbres, lesservices de police 
locaux, lesgreffrers destribunaux, les eglises, les paroisses 
oo les prestataires de soins de santé. Ces contacts permet- 
tront de mieux évaluer la situation et de déterminer les 
raisons des ecarts constates dans la zone. considéree dans le 
cas-des-faitsparticnliefs-qui,auront fait l’obj.et de l’enquête. 

250. Lessondages &ospectifs a un seul;passage auprts de 
ménages sélectionnés peuvent eux aussi-faire apparaître les 

raisons des écarts constates. Les déclarants, par exemple les 
dispensaires, hôpitaux, Sages-femmes ou autres. prestataires 
de soins, peuvent signaler toute modification éventuelle. Si 
le nombre des declarations provenant d’un hôpital ou d’un 
dispensaire a diminué, l’étude des dossiers ou des registres 
des naissances et des décès de cet etablissement peut appor- 
ter certaines réponses. Cette étude des sources d’ou provient 
le plus grand nombre de déclarations peut faire comprendre 
les raisons du non-respect des prescriptions en matière 
d’enregistrement. 

251. Chacun des élements exposés sous C.l plus haut 
s’assortit de paramètres spécifiques qui servent d’indicateurs 
de l’exhaustivite de l’énregistrement. On peut se fonder sur 
lea taux de fécondité générale et: de fécondité par âge paur 
calculer la frtquence escomptee des naissances dans une 
région. À partir- des taux de mortalité, on peut prédire le 
nombre des décès à escompter. Il faut pourtant, avant d’utili- 
ser ces taux pour procéder a des estimations concernant des 
groupesde population particuliers, en determiner la fiabilité 
et la validité. Il est recommandé de calculer les indicateurs 
qui doivent servir à le faire à un niveau relativement élevé 
de la hiérarchie des services d’enregistrement, par exemple 
dans le service des analyses. On assurer ainsi un haut degré 
de confiance et de cohérence dans les méthodes d’estima- 
tion. 

252. Les statistiques de l’état civil peuvent servir etficace- 
ment pour calculer des indicateurs démographiques applica- 
bles au pays tout entier et à ses subdivisions, à condition que 
l’enregistrement, des faits d’état civil soit au moins complet 
à 90 % au niveau national et à celui des États ou provinces. 
Sinon, en pourra recourir à des sondages indépendants ou 
à des méthodes indirectes d’estimation des caractéristiques 
démographiques pour determiner les taux de fécondité ou 
de mortalité. 

253. Lorsque les statistiques de i?état civil dépendent d’une 
administration différente de celle qui coiffe les services de 
l’enregistrement, la confrontation des deux séries de données 
peut permettre de déterminer s’il existe des écarts et les 
raisons de cet état de choses. On considérera en premier lieu 
les dispositions prises pour réunir les donn$es dans l’un et 
l’autre cas : par exemple, un acte de l’état civil est établi 
séparément du fo,rmulaire statistique correspondant et, la 
transmission des informations suit des voies indépendantes, 
ce qui peut conduire à des problèmes ou bien à des erreurs 
au moment de la transcription des informations extraites des 
dossiers de santé sur les actes de-l’état civil d’une part, sur 
les formulaires statistiques de l’autre, etc. Les démarches 
suivies pour l’enregistrement et pour les statistiques ont été 
décrites plus haut. Le système qui- permet d’obtenir la 
meilleure qualité lors des vérifications devrait servir de base 
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pour la-comparaison aveç l’autre systeme. La méthode la 
plus effkace- devrait se révéler utile dans. l’autre sy.stZ?me 
pour p dtt:erminer I’exhaustivitC, l’exactitude et la validité 
de la collecte des donnees. 

254, Onpeutmesurer le degré d’exhaustivite~de l’enregistre- 
ment par comparaison avec les chiffres escomptes. Pour 
d&minerl’exa~titude-des informations, on procédera à un 
conti5Ie in&pendant d’un tchantillon de déclarations 
provenant dkm ensemble représentatif de sources. La 
caasaltation des- dossiers, médicaux des hôpitaux et des 
dispensaires peut être unmoyen trés efficace de determiner 
l’exactitude dès. infansations reportées dans les actes. de 
1’Bat t$viI. Pour conaa$%e~î?exactitude des4z3ract&istiques 
demographiques, déclarees, il est passigle de- choisir un 
échantillon dktes de l’État civil et de proeeder ensuite à 
kuWrification aupresdès~familles. Parmi les autres sources 
independantes- d’informations démographiques figurent les 
états des inscriptions scoiaires QU les formukires remplis 
pour l’obtention d’avantages sociaux oude prestations de 
sant&sor lesquel‘sonpeut se &nder pour déterminer le degrb 
dle&austivit&t I~exactitudedes actesdel’&at&4. 

255. L’enregistizment des faits anterieurs peut lui aussi 
servir~desource~pour verifier la.fiabilité et la-cohérence des 
déc&rations du moment. Chaque nouvel a@e de- naissance 
indique. le. nombre des- naissances precédentes et l’accés à 
ces-trcfes anterleurs d-ans les dossiers de Yetat civil peut faire 
apgaraîîe. si&s informations demographiques et sanitaires 
qui viennent d%tre d&lar&% concordent ou rion avec celles 
dCcIarées-auparavant. La cotiontation-desaouveaux actes 
avec ceux qui Ies ont preddes peut egalement servir à 
déterminer la6abilWles enregistrements, comme le recours 
à des sourcesmultiples des mêines informations. En casde 
divergences, il fan&%% en, rechercher les causes. Il pourra 
s’agir dkrreursdans latranscription surl’acte de l’état civil 
des infwmations tirees d’une source, d’une mauvaise 
interpr&ation des questions posées par la sage-femme, le 
directeur d’entreprise de pompes tùnébres ou le médecin, 
d’erreursde nQtatkwkSindic.ations portees sur les formu- 
laires, ouacorëd’une~sance des instructions données 
pour le reportdes-tiormations, 

256. Le manque de fiabilite ou devalidité des informations 
enregistrées- entraîne des, dZ@uIt&pour les personnes, la 
sotié;f& k nation5 les. serviees~de l’enregistrement et ceux 
des sta@f.iques&?état&& Ilpeut; de même que l’absence 
de certaines informations, rendre~unacte inutile à des-tins 
juridiques+ par exempie pour la determination des droits 
d’h~~~tage:et~e.citoyennet~ comme.des prestations dkssu- 
rwe, pour I~idèntifïcationdes personnes; etç;, et.avoirdes 
conséqyncesnota6lespourw particuher. À rizoins que i’on 
ne-~uisseaee&iM dWtres sources dedonn&sla personne 
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257. L’inaptitude B pro&.tire dés. actes de l’&at civil qui 
soient complets et fiables aboutit a- I’insatM&tion de la 
populatiipn~etla condüit a ne pas collaborer, Touslès e-ff&rs 
consacres aux relationspubliques~ pour t promotion de 
l’enregistrementpeuvent se rMIer alors totdemem-vains. 
IRL aotkm même d,knregistrement des faits d%tat civil 
impose auxCbureaux locaux, Bceux, de&tats ou 4 l?offC~ 
national de constituer use docume?IWlonIegaIe- initiale-ou 
se retrouveront toutes Ies- ir$ormations~ aeczssaires, Si 
i’enregistrement ne respecte pasçetteQbligatiorwt ne peut 
d&vrerles documents appropri@I’orsqtr:oa les demandera, 
la populatiun perdmrapidèment4’enviede décIarer lwfaits, 
et la direction- des- services devra intèivenir pour faire en: 
sorte que cette situation ne se présente pas. 

258. Il arrive que les informations destineesayx actes de. 
l’état civil soient reportees snr un f6rmulaire et celles 
destinees aux statistiques de 1Wat çiviIsur unautre: Dàns 
d’autres cas, les- unes et les autres figurent sur le Mme 
formulaire. Quoi qu’il-en soir, la cpu~~@&!ie la d&Iarationet 
de l’enregistrement a une incidënce directe sur tes statisti- 
ques del’etat civiI. Si cette qu.aljt&%:mauvais.~ on aboutit 
a des statistiques.médiocres qui i@‘luent sur. beaucoup des 
situations déçritespIus haut Les~jasrrffisan~es delknregistre- 
ment nuisent directement B la: fiabilltk de, statistiques de 
l’état civiI; Parfois, quand, IWh~ustivitê: et la, fiabilit0 de 
l’enregist$ement sont douteuses; lès auu&& choisissent 
d’estimeriëwariables de-l’&%ritil et: leurs Caux au moyen 
de sondages ou. de recensement% mais. ces. o@%ions ne, 
donnent que des Multats limitesa doivt%Wrwffees 
r@uIierement~ si 1’ on veut oS;tenir? dès donnees 6” actualite 
fiables. Leur coOt; comme ie.temp%et-lesautres ressources 
qu’ii fauty consacrer, peuvent avoirdes &tombees~egatives 
sur l’enregistrement. En effez si ces ressources étaient 
consacrees au systeme: d’enregiswment existant; eIIes 
pourraient-servir B;I’améllorer et; partai& A améIiorer; aussi 
les statistiqws de-J%tatcivil. Eatfetllèur~ façon de procéder 
consistedonc A se~procureren ~~~~~Ie-6iais-de-l’enre~s; 
tremenMes faitsd’&Mv& des~o~~~sd.~erct5raIite-indis- 
pensables pouri’&kaciteet la.produ@ivitedans IWà6lisse- 
mentdes statistiques. 

3. Fmmation 

259. La~ form&ti~n. continu%l de IiMirection, de L’ençAre- 
ment et despersonnels des seruicesBe:Penregi~emear-p-eiit 
avoir des effets b&efiques; Que I%rgamsafion#oit ceïï~a- 
lisée ou non, ce& formation&% se pratiquer dans les 
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hmmrx krczux, dans: ceux des États. et dans les services 
nationaux. Elle- doit porter sur plusieurs. points, selon les 
fonutions devomes aux services. La formation touchant les 
aspects juridiques de I’enregistrement, les opérations 
techniques, ç’erst-Mife I’établissement d’index, le codage, 
la saisie d-es données et leur vérification, qu’ils soient 
manuels ou. automatiJés, et la. formation a l’encadrement 
aboutissent à conférer efl5caciT.e etfïabilite au systeme. Un 
persmnel expérimenté peut assurer une formation directe, 
ou bien former des instructeurs qui retourneront ensuite dans 
leurs services p.our en former le personnel. On peut égale- 
ment assurer une formation en faisant appel à des consultants 
professionnels et parfois en combinant les deux demarches. 
Les~orisultan..~fofessionneIs pourront axer leur enseigne- 
mat sur I?automatiWionde l’enregistrement ou de certaines 
de ses. ccmpsantes, on bien encore donner des conseils au 
suj:et des méthodes d’encadrement et de gestion, des aspects 
juridiques; etc. Un. personnel hautement qualifie doit être 
choisi prmr assurer la formation aux aspects opérationnels 
de l’enregistrement. 

260. Il est à ameiller de former les personnels de tous les 
niveauxpauttes mett@~courant des lois et des règlements 
applicables à l’enregistrement et & la. statistique des faits 
d’état civil La formation doit porter aussi-sur les travaux à 
effectuer sur les formulaires destines, a~l’enregistrement et 
à la statistique et sur tous les autres formulaires qui y sont 
utihsés, Desexemplaires de ces formulaires doivent être 
remis- à Ghaque bureau local de l’État civil, En fonction de 
l’organisation de l’enregistrement, la formation doit être 
placée soustresponsabiIité du service juridique de l’office 
d?État oude l’ofl%e national de l’enregistrement, et tous les 
personneis appelés 8 intervenir en cas de declarations 
ta@ves, d’sdoptions, d&gitimations, de modifications ou 
de;reçtif&&ms ca-do&es par les tribunaux, de reçormais- 
sances de ~aternite; d’identification des personnes, de 
mariages er de divorces devront recevoir une formation 
concernant- les lois et les regIements en ces matières. Il 
faudrait. aussi, dans çette formation+ designer le ou les 
membres duaervicejuridique avec quigrendre contact pour 
recevoir des-conseiIsIorsque les-probIemes sont malaisés à 
resaudre. 

263. E&xmathmqouff%it également concerner les piéces 
légales &fou.~% en-vue de la modification des actes, ainsi 
que les probIemes de eonfdentiahté- R de protection de la 
vie pride, tant. du ç6té des persormels que de celui des 
particuliws. ou des- orga4isme;s. qui demandent, des. docu- 
ments. @faudrait enseigner au personneI comment collaborer 
avec d’autres organismes, comment eviter les fraudes et 
l’utilisation abusive des a@es de l’état civil ou des docu- 

ments apparentés, enfin comment conserver et protéger les 
actes de l’état civil. 

262. Les technologies nouvelles prennent une place de plus 
en plus grande. On utilise ainsi les ordinateurs, les balayeurs 
d’images automatiques, les microformats et les disques 
optiques pour le stockage, le traitement et la recherche des 
actes de l’état civil. Les ordinateurs servent également pour 
l’établissement des rapports administratifs, des états de 
gestion et des états statistiques, pour les analyses et pour le 
contrôle des operations. Si l’enregistrement est automatise, 
il faudra en former le personnel à l’emploi des logiciels 
ameliorés. Leur utilisation pour l’établissement des rapports 
et la production des publications se développe de façon 
notable et ils deviennent non- seulement plus sophistiqués 
mais aussi mieux adaptésaux besoins des utilisateurs. C’est 
pourquoi il se peut que la formation exige plus ou moins de 
temps. Il en va de même pour les logiciels statistiques 
parfois utilisés pour la construction des tableaux statistiques, 
le calcul des taux, les estimations et les projections, l’étabiis- 
sement de cartes et l’exécution d’analyses statistiques 
poussées. La durée de la formation peut varier beaucoup 
d’un pays à l’autre. 

263. Les pannes d’ordinateur peuvent entramer une baisse 
sérieuse de la productivité et c’est pourquoi il faut disposer 
d’un personnel qualifié et faire appel à des représentants des 
fabricants pour l’entretien et la réparation du matériel 
informatique. Certains peBOMdS de l’enregistrement et des 
services de statistiques de l’état civil devraient recevoir non 
seulement une fonnation à l’emploi des logiciels, mais 
également une formation concernant les parties essentielles 
du materiel utilisé. Un personnel qualifié sur place peut 
souvent r&oudre les petits problèmes de matériel et il 
conviendrait de conserver un stock de fournitures indispen- 
sables pour la solution de ces problèmes. Des indications 
concernant les dispositions h prendre en cas de mauvais 
fonctionnement figurent sur la plupart des matériels utilisés, 
et la formation dispenste au personnel devrait assurer qu’il 
sache comment les suivre comme il convient. Les problémes 
plus compliqués devront être soumis au fabricant ou à un 
personnel technique. L’existence d’un service d’entretien 
et d’après-vente devrait être l’un des points principaux à 
prendre en consideration pour l’achat du matériel. 

264. Avant d’adopter un materiel automatisé de microfilms, 
microfiches ou disques optiques, il faudra étudier attentive- 
ment les avantages et les inconvénients de chaque materiel 
et assurer au prealable une formation à son emploi. Le 
stockage des actes sur ordinateur ou sur disque optique 
nécessite un minimum d’espace et de climatisation des 
locaux. L’emploi de. microfiches ou de microfilms oblige à 
un meilleur contrôle de l’environnement physique afin de 
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protéger la pellicule, et: le choix d’un système automatique 
doit tenir com$te de ces facteurs- Il. existe deja dans beau- 
ooup de pays des systèmes.manuels d’enregistrement sur 
microfilm,et l’adoption d’un matkiel automatique presente- 
rait des. avantages, mais ii faudrait alors necessairement 
enseigner au. personneL comment s’en servir, car les opéra 
tiens différeraient sensiblement des operations manuelles. 

265. LI= disque optique présente des avantages plus grands 
que le microfilm, Les actes sont conserves dans-leur intégra- 
lité sur un disque et leur saisie, comme leur recherche, est 
électroniquej ce- qui reduit de beaucoup le temps de traite- 
ment et de recherche, tout en accroissant la capacite de 
stockage. Mais comme la complexite de cette technique est 
plus grande, elle tige ~‘emploid’unpersonnel mieux formé 
sur le plan technique. En outre, ii faudrait étudier avec soin 
les possibilités.deson application a l’Établissement des index 
et à la production de statistiques de l’état civil. 

266. La formation aux méthodes manuelles est tout aussi 
indispensable si l’on veut que le personnel effectue les 
opérations comme il convient. L’extraction et l’enregistre- 
ment des donn&s. le codage des différentes variables 
demographiques, medicales et sanitaires et l’incorporation 
des donnees dans des registres obiigent à un travail coherent 
et organise. Le codage des causes de dtcés selon la Classifi- 
cationinternationak. des maladies@oir par. 205 plus haut), 
ainsi que celui des professions et. des branches d’activité, 
nécessitent une formation particuliére et un encadrement 
étroit Cette formationpeut durer une à deux semaines, avec 
un apprentissage qui peut aller jusqu’à un an. Il existe des 
io@ciels pour le-codage automatique des causes de dtcès et 
par branche~d’activitt et profession, qui réduisent dans des 
proportions substantielles l’étendue de la formation et la 
durée des apprentissages. La formation aux méthodes 
manueîl&s concerne plutôt.tes opérations au jour le jour et 
la façond’encadrer les personnels et de contrsler leur travail 
à kfois dans lesservices de direction de l’enregistrement 
et dans les- bureaux locaux, tandis que la formation aux 
systèmes automatiques concerne l’emploi des logiciels et des 
matkiefs @our plus de.détails àce sujet, voir les chapitres 
IIkt~Iv plus loin), 

267. Laformationdes cadres de directionet intermédiaires 
concernephtsdire.ctement la coordination et le contr0le des 
opkations. ainsi que lerespectdes prescriptions légales. Les 
cadres intermediaires sont formés à aider le personnel à 
exkuter les. opérations de routine. Quand celles-ci sont 
automatisées, les cadres-mtermediaires peuvent être formés 
à la solution. des problèmes techniques pour donner des 
conseils.. a ee sujet. La combinaison de ces deux fonctions 
leur impose une plus grandecharge de travail et la formation 
de ces p.ersonnels clés doit porter sur les deux fonctions, 
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chacune&nskcadrede~ snn,csult_exte~~.~~~~~~~~~ p.arrtiçw+ 
lier. Les cadres interm&kires qewent réa&cterls person- 
nels qui paraissent pius int&ess& à, exerce certaines 
fOnCtiOnS ou pluscapablesde le faire eti pour &it,er de$réer 
des fIictions8 Gnt&ieur duperson& il faurtquleices~adres 
reçoivent une formation auxrelations soctaies etcomQorte3 
mentales. 

268. Une relation de travaiI’ étroite et une commumcntion 
interactive entre les différents tchebns de la&i&archie sont 
indispensables si ï?on veut arriver aux résulfafs souhaités, 
et la formation de cadres de direction.à cet effet, a chaque 
niveau du programme* est un investisse.ment profitable: Ija 
formation des cad&s$e direction désconduit B conna$Beet 
comprendre les problèmes du personnel et des carhes. 
intermédiaires, Le. bon fcm$iome~cnt +du.3yst&n~. d@3id l 
des relations qui. existent entre Ies perssrnnel”s:. et dt* b 
conformite aux normesde-travail, et-L directiotr doit affecter 
à ces Snslesressources voulues etorganiser les servicesq* 
conviennent. Ses cadres doivent être fonn& 4: intervenir 
lorsque se posent des problémes ou des questionsde fonc- 
tiqmme~t mal définies ou cornpkw L’experience prouve 
qu’un progranw d~‘enregistreme@. des. faits~O%at~itiI~ se. 
heurtera a des di&ultés si la, formation des cadres de 
direction est Iimitéeaux activités .de.-routine. et n@ouchepas 
aux relations. entre lesqersonnelsj iescadres intermediaires 
et la direction. 

269. La formation, peut se faire de diverses façons. il*e.st 
possible par exemple, afin d’assurer une pzrticipation 
adéquate, d’organiser localement 11i’~t~t~ondespersoanels 
des bureaux locaux de- l’état civil des sémina.ires sur les 
prescriptions a respecter pour assurer un enregistrement 
efficace et intégral. Si& systéme~estcentr&is& des,.r&nions 
sur le plan national, organisées chaque-semestreou chaque 
année, peuvent répondre Blagluparkdes besoins, n estbon~ 
lors de ces réunions, d’Qrga&er des. session-~ de trsv&~ 
distinctes pour les. divers services et. les divers échetons. 
hi&rarchiques. C’est aux cadresinfermediaires~‘il appar= 
tient alorsd’assurer ls.participationdu personne:t‘approprie. 
Il s’agit VI d’une action plùs directe-qtiaplus dechances& 
réussite. Si le système~est décentrahsé, l?cncadrement est 
moins direct et iI faut alors déployer plus d~e&rts~pour~ 
obtenir une partiçipation adiiquatk Le fail dlap&!rta des 
réponses aux questiions posée.~ par&sgarticip@Is~ors des 
réunions est une incitation importante &y partic@sr. 

270. Uneautremethode consiste&~mc-éder a desdémons~ 
trations et assurer. une formation; sur des~po.Ms~articuhers 
dans des Jieux divers, qui peuf &e confi& a une&quipe- de- 
personnels expkr%nentés. L-8 dis@butionde filIms#dagogi- 
ques$tprojeter lorsde~~~ontieS-la~~ëss~~~~~~“pétiodes 
présente également une çertaine &icac& Le r@M-iel~de 
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fotznatiùn. parexemple%n msgn&oscope avec. ses ,cassettes, 
peut être utilise successivement dans plusieurs bureaux 
locaux et avoir ainsi un impact positifpourt’ensemble du 
systeme en offkant une formation sur di@rënts sujets lits 
Wenre~emenf ou aux statistiques de-L’;état civil. Si l’on 
dispose d%ur mat&iel =&ctronique; ilest possible de s’en 
servir pour un programme de formation- c.oncemant des 
pointsparticuherset d’~ccéder&nsiBnne grande partie du 
systeme, ce quiconstitue unmoyen.efficace d’assurer une 
formation au.niveau des etats ouprovinces ou au niveau 
national. 

271. Le sucds&‘nn-prvamme de formation necessite un 
enc&rement continu des services d%nregWiement et de 
statisfiques de- Mat- civil. Le service de gestion de la 
formation, qu’il se trouve au&eau national ou d celui des 
États ou provinces doit tenir un&at de tous, les officiers 
locaux de Mat civil, avec leur adresse compléte, leurs 
numeros detélffphone~t ceux de télécopie et de ttlex s’il en 
existe, e%ntretenire temps une communication dans 
les deux. sens;. Les officiers locaux- de l’état civil doivent 
pouvoir prenriree,contact au sujet des’questions de routine 
touchant au fonctionnement .dessyst&nes d’enregistrement 
et de statistiques, par exempk. la remise des formulaires 
d~tabliss~m~t:~e~9cfès.~t & releve ,des donnéesstatisti- 
ques; celle de mam~ek et celle d’autres fournitures, et 
touchant aussi aux problemes juridiques et administratifs 
potentiels. 

4. Partage etrëtourde IYnfmnation 

272. Le part%ge-d3nformation.s avec d’wnres programmes, 
institutions et organisations et avec la popuIation est une 

..fonction importante des systemes d’enregistrement et de 
statistiques de Mat -cWl: Les sources qui-fournissent des 
informations- concernant Ies faits d’État civil personnels 
peuvenf avpir avanfage. a recevoir des donnees en prove- 
wnce desservicesde Mat civil sous Ia forme de-rapports 
et de statistiques. Les statistiques récapitulatives des faits 
d’et@ civil sont une base-importante pour l’administration 
des hôpitaux : ellës permettent de comparer entre les 
établissements les fXquencesdes naissances, des dé& et 
de la mortalite infantileamsi-que ieurs @andes tendances. 
Lacornnmmc&on de-$Es informationsincifeegalement les 
ttablissements 8; se montrer exacts etcomplets dans leurs 
déclarations. Cetter&roinformationmet en relief Milite des 
services de Péttsf civil pour les sources de donnees, en 
l’oç~~ce~t~sh~pit~~x~u~lesdispensairës. 

273. Les services- de: satiti! Maternelle. et infantile et- de 
pianning-familW2 Kës~egistres w&ires et les services de 
vaccinations et autries, @II= exemple, tirent $rml profit des 
p&lssanBaires-et*& caux~ukressortesfdes statistiques 

de l’État civil et constituent un apport important pour la prise 
de decisions et la n5partition des ressources de ces organis- 
mes a I’tchelon national ou à celui des provinces. Connais- 
sant les informations apportées par l’enregistrement et les 
statistiques de l’état civil, les organismes dtclarants présen- 
tent une meilleure image et le partage des informatiops ainsi 
que leur retour aux déclarants mettent en évidence l’objectif 
et l’utilité du systeme d’état civil. 

274. De nombreux programmes des administrations pubii- 
ques ont besoin des informations sanitaires extraites des 
statistiques de l’état civil. Les programmes de santé et les 
registres nationaux des maladies peuvent utiliser ces statisti- 
ques pour dresser le bilan de leur action. Elles leur permet- 
tent d’en évaluer l’impact dans certaines zones ou dans les 
établissements où ces programmes sont executts. La foumi- 
ture des informations etablit une relation constante qui rend 
l’utilisation des statistiquesde l’État civil indispensable pour 
la klisation des programmes offkiels. 

275. De plus, la communication des statistiques à d’autres 
programmes ou administrations aux échelons subnationaux 
peut être profitable pour leur planitïcation ou leur évaluation 
et confere encore plus de prestige au programme national 
d’enregistrement des faits d’État civil. La production de 
profils, rapports et analyses statistiques diverses de santé est 
un moyen efficace de re faire reconnaître l’importance de 
l’enregistrement et des statistiques des faits d’état civil pour 
l’ensemble des milieux de la santé. Les organismes et les 
programmes publics de santé, comme les organisations 
apparentées qui travaillent dans ce domaine, peuvent trouver 
de nombreux emplois pour les données et, en contrepartie, 
ils apportent leur contribution a l’enregistrement des faits 
d’état civil dans l’ensemble de la nation. 

276. Diverses données sont utiles pour faire le point des 
programmes et les évaluer. Les taux de fécondité peuvent 
&tre rapprochés des actions de planning familial menées dans 
certaines localités ou dans certains dispensaires ou hôpitaux. 
Les taux de la mortalité infantile par cause de décès peuvent 
dénoter une augmentation de la prévalence d’une maladie 
ou de début d’une épidémie. La connaissance des taux de 
mortalite par cause peut permettre la mise a jour des regis- 
tres de la mortaiitt et dénoter les grandes tendances de 
l’évolution d’une maladie. Celle de la mortaiité maternelle 
peut signaler l’existence de probkmes d’accouchement dans 
certaines localités ou de complications dans tels ou tels 
services d’obstétrique. Quand on sait que des programmes 
privés ou publics sont rtalisés dans certaines localités, les 
statistiques peuvent servirpour l’étude efficace de leur état 
et de leur impact, et parfois de base pour la réorientation des 
activités ou de réaffectation de ressources. On peut égak- 
ment procéder 8, l’évaluation des programmes dans le temps 
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encomparant, sur la basedes statistiques de l’état civil, leurs 
r&ultatsdu~moment-aveoceux d’une periode précédente. 

2717. Les-pouvoirs publics doivent periodiquement dtcider 
quels sont-lès-problèmes de. santé ou de médecine auxquels 
s’attaquer A quels sont les principaux determinants dè l’État 
de sante de la population. Ces dttcisions apportent. a la 
directiondes services de l’état civil les informations q@ lui 
serviront pourremodeler, de façon A repondre aux nouveaux 
be.soins, les formulaires d’enregistrement des faits d’état 
civil et de collecte. de données aux fins des statistiques de 
Vetat civil. Ces modifications des formulaires pourront 
s’effectuer a interMes réguliers en fonction de l’évolution 
de l’état de. santt de la fiopulation, La direction des services 
de l’état civil devrait structurer laeo4ecte d’informations 
sur les faits d’état civil de- façon A repondre aux. besoins 
existants et projetes des programmes et autres organismes 
au fur et amesure que ces besoins evoluent avec le temps. 
Pour cela, E’emegistrement des faits d’état civil et les 
statistiques de l’État civil doivent faire partie intégrante des 
programmes de s.anté et de dknographie nationaux, des États 
ou provinces, et des administrations publiques locales. Les 
donnees d’état civil-constituent les éléments essentiels sur 
lesquels fonder le, suivi de- l’exécution des programmes et 
leur évaluation, les états descriptifs de, la situation et les 
anaIyses -quatltitatives dans chacune~des structures mention- 
nées dans tes paragraphes qui precédent. 

5. Artimlatisn mec le registre de la population 

278. 11 a cttt5 constitue, dans certains pays, un fichier ou 
registre de la popuIation ou- sont enregistres tous les-resi- 
dents, avec lèurs.c.aract&istiques-demographiques et socia- 
les. Ceaichiertie des informations et des chiffres knportants 
des actes de l’état civiI pour se mettre a jour et pour pro- 
duire, notamment, des statistiques démographiques et des 
statistiques& l’état civil. Comme:l’enregistrement des-faits 
d’&at&iI; ii,peut être centralisé ou non. Dans le deuxiéme 
cas, il est tenu par region, par exemple au niveau de l’État 
ou de la province. Le fichier de la population diffère des 
dossiers de l’État civil par le fait qu’il y figure la domicilia- 
tionde chaque personne et qu’on y inscrit tous les change- 
ments de domicile. 11 sert essentie4ement pour les besoins 
de I’administration publique, tandis que les dossiers l’état 
civil servent. ades f&s iégales intéressant les particuliers’. 
Les actes de l’état civil servent a mettre B jour de façon 
continue lés registres de la-population. 

279. L’enregistrement des naissances, dtcés, mariages, 
divorces, adoptio.n.si légitimations et reconnaissances de 
patei&Sconstitueen partie la basedes donnees entrees dans 
le fichier ou registre de‘la population, ce qui donne aux 
setvicesdei’&at civiI et aux responsables du fichier d’échan- 
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ger leurs informations pour leurM&~ropres.~ L%s fichiers 
de la- population servent sur k plan administratif, par 
exemplepoutl”élaborationde~~politiquesd~ina~a~iques, 
la pl~cation~~iI~~~n~d~~ programmes; l’execution 
des recensements; ladetermination dès sch&nasdes migra- 
tiomG.ut&ieures Qlles-pr~~~~‘~ducationj, de financez 
ment et de protection sa;claJe, Les; actes- del l’état civii 
servent, eux, pour l’établissement de documents a ~vaieur 
juridique a l’intention des partiwliers. Les statistiques de 
l’état civil qui en; sont- tirées apportent: une? contribution 
précieuse pour la surveillance& la:phmification, l’evaluation 
des programmes.de @ante, lesI&tudes-épidémiologiques, les 
analyses-dêniographiques, la.planification deszreee.ns.ements, 
l’Établissement des plans de sondage et les&@uationsi 

280, Les fichiers de la populatran-et.~ès.actes-Cîe l’état civil 
contiennent un certain nombre d’informations communes~ 
dont l’utilisationnecessite un recoupement&c.ontenu des. 
uns avec celui des autres. Lesdëux~~ontiennent~es indica- 
tions sur l’identitedespersonnes, par~emple$zur nom, kur 
âge ou date de.naissance, leur sex6etleu.r lieu& residence. 
Leur recouRement oblige à recourir &lW5rma~~ue, carle 
volume des donnéesrend.~cile-Cem~lai de toute méthode 
manueUe Il.faut donc disposerd’or~ateurset-~ès~iogiciels 
correspondants. L’adoption destn~inesaitéres-d?identifica- 
tion facilite encore les recoupements-et; s’ikfaut appliquer 
en tout cas certaiwcritères de vaIidation, il existe aussi des 
logiciels a cet effet La necessite-fondamentale est de pouvoir 
acceder a un matériel informatique. 

281. Il existe d’autre part des diffeteilces,aot~~~~s.~n~e les 
deux systémes. Les informations sanitaires et médicales 
r&mies Bl’occasion de l~&ablis,sement des actesd’&at ciW% 
ou aurles formulaires qui servenz;-paur statistiques dé l’et@ 
civil sont phtsd&aiUes et+récises-concernant T&pre,statait 
res de. soins, la nature des faits et D’État de sant&ou ks 
complications qui y sont associei;; D’un autre c&e, 1~ 
informations incluses dans le fkhier de la population, par 
exemple ledegré d’instruction, kprofessionetles revenus, 
ne figurent.pas toujours systéma@quement dansles actes de 
l’État civil. 4 est donc utile deconfronter les deux séries--de 
donnees, ce. quipermet en premier lieu de se procurer dans 
les deuxsens desinformatipns,suppI~mentaifes; C’est ainsi 
par exemplequeles données d&no@@iques@r sexe et par 
âge. qui figurent. d&s lés. fchiers:de~ la population servent 
beaucoup pour le calcul des faux dans hzs sta&tiques:de 
l’état civil. En second lieu, les, co~afiontations: assurent la 
validité; la~fiabilit4ef l’exhaustivit&desdonnees. 

282. Le voIume etta complexile des.&formatio~ nécessai- 
res pour les-besoins des deuxprogr@nme~ont&Jeves, ce: qui 
donne. à.penser que la coüecte &s donnee~~pour le fichier 
de la populationdoit Ilote* indépendante~de celIe.qui servira 
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pour l:&ablissem.ent des actes de:l’etat civil et; qu’il faut 
appliquer dans l’un et l’autre cas des méthodes adéquates 
pour IamiseB jour et latenued~es bases de donne.es respecti- 
ves. Bien-conçus, Iesdeuxprugrammes~~euvent servir à de 
multipies&ns; mdépendamment:NxHle l’autre ouensemble. 
Si on les combine, les information?&tmiesd’~ c6té et de 
l’autrepermettent de constituer une basede donnees solide 
pour la planifkation et l’ex&.ttion-des recensements et des 
enquetes d&nographiquessur le-plan-national et aux éche- 
lons subnationaux. Ces informations peuvent egalement 
servir pour l’élaboration.et l’évaluation de divers program- 
mes. Les donnees des deux provenances. peuvent servir pour 
le calcul de; numerateurs et de denominateurs aux fis- de 
nombreux travaux concernant la santé, la protection sociale 
et la démographie, ainsi que de beaucoup de travaux de 
recherche. Les fichiers de îa popuIation offrent par exemple 
la possibilitt -de suivre unepopulation en ce qui concerne les 
programmes de vaccinations, les traitements médicamenteux 
appliqués dans certaines maladies et certains indicateurs de 
l’état de santé. Les statistiques de l’état civil, elles, rensei- 
gnent-sur ks causes de di%&, spécifiques, les complications 
de la grossesse ou de l’accouchement et la mortalite mater- 
nelIe. et infantile. Ensemble, les donnees r&tnies de part et 
d’autre donnent des moyens complets, integres et sans 
pareils d’evaluer l’impact des nombreux programmes. 

283. Le plus aonvent, kGn.formati0n.s contenues a la fois 
dans lesfichiersde lagogulation et dans les actes de l’état 
civil sont l’identité, le sexe, là’ race ou l’appartenance 
ethnique, les codès designant la résidence par localité, par 
district et eventuellement par État, et la composition des 
ftilles. Les autres informations répondent en revanche aux 
fis recherchees dans chaque système. Dès lors, ces bases 
de donnees permettent les-mises a jour, les wkifkations, les 
analyses comparatives de la qualité et de I’exhaustivité des 
donnees et d’autres travaux d’analyse et d’administration. 
Ces possibilités d’utilisation doivent être assurees moyen- 
nant une-communicationet des entretiens entre les responsa- 
bles,de deux programmes. Il appartiendra aux directions de 
l’un et de l+ autre de mettre en place une commission mixte 
qui, etudiera en permanence les besoins et la qualitb du 
travail accompli dans chacun des deux domaines. La conclu- 
sion- d’un protocole d’accord etablissant une relation for- 
melle entre les deux programmes apporte l’assurance 
indispensable que chacun d’eux contribuera il l’utilisation 
des informations et en profitera. 

284. Il arriveque ianécessitédepr~server la confidentialite 
limite Yutilisation des données par d’autres-institutions ou 
programmes, ouleur acces$ ces donnees, il faut déterminer 
si cette nécessité existe et en tenir compte dans tout accord 
conclu entre. les ,deux programmes. Si la cotidentialite 

prime, on peut remplacer, dans chaque base de données, le 
nom des personnes et d’autres informations les concernant 
par un même code d’identification, ce qui permet d’avoir 
accès aux donuees pour de nombreuses fins importantes, tout 
en prtservant le caractère confidentiel de l’identité person- 
nelle. Le code d’identification peut être conçu de diverses 
façons, mais.la meilleure consiste à utiliser un code de 
chifTkes correspondant chacun à une caract&istique person- 
nelle. Il existe ainsi un certain nombre de codes de chiffres 
assortis chacun de ~clCs* qui constituent le seul moyen de 
dtcodage. Un service de sécurité mis en place à l’intérieur 
de chaque programme ou sépare peut être chargé de conser- 
ver la cle, qui ne sera communiquee que dans des conditions 
très restrictives. 

285. Une deuxieme solution consiste a coder les caractéris- 
tiques personnelles. Dans ce cas, on recourt à une méthode 
plus directe où certains caracteres correspondant à diverses 
variables sont combines pour obtenir le code d’identification 
unique. Par exemple, les deux premieres et les deux demiè- 
res lettres du nom’de famille et du prenom, accompagnés 
d’un chiffre correspondant au sexe (1 = masculin, 2 = 
féminin), de deux chiffres pour le mois et de quatre chiffres 
pour l’année de naissance peuvent servir de code d’identifica- 
tion On peut également recourir à d’autres méthodes, mais 
il faut évaluer l’unicitt et la comcidence entre les deux 
systemes. Aux fins de l’utilisation statistique des deux séries 
de données, l’unicite et la comcidence acceptables se 
situeront dans l’eventaildes 80 à 90 %. C’est à la commis- 
sion mixte chargte par les directions de travailler à la 
coordination entre le fichier de la population et l’enregistre- 
ment des faits d’état civil qu’il appartiendra de procéder à 
ces évaluations. 

286. Si l’enregistrement des faits d’état civil est exhaustif 
à 90 % aumoins, il peut servir de base pour l’établissement 
d’un fichier de la population si ceia sert les intérêts du pays. 
Il faudra proc&ler a une étude de faisabilité pour déterminer 
si les actes de l’état civil conviennent à cet effet. Les 
informations figurant dans les actes civil sont les caractéris- 
tiques personnelle, le lieu de résidence et certaines indica- 
tions limitées concernant la famille. Le suivi assuré dans les 
services de l’état civil pourrait produire les informations 
suppl6mentaires nécessaires pour constituer un fichier de la 
population utile pour les administrations publiques de tous 
les échelons qui sont chargées de l’élaboration des politi- 
ques, de la planification et des prises de décisions. En outre, 
les programmes officiels et privés auront alors accès a une 
base de données efficace pour faire le point, procéder à 
l’évaluation de eertaines de leurs fonctions et activités et y 
affecter les ressources voulues. 
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287. L’intêrêt queprrésente Penregistrement des -faits d’état 
civilet des fichiers dé- la population à des. fuis juridiques, 
statistiques et a&n&&rative.s .est éIev6 mais, pour conserver 
a 1”iuformation une haute qualité, i.b faut en assurer en 
Permanenc_e-ie,c.on~~le-et.~a mise a-jour. Les fichiers, avec 
l’état civil, p:ermettent de calculer des.taux specitïques des 
faits dXtaf civil. de chaque type, puisque les premiers 
permettent de caIculer des-dénominateurs et le second des 
mtmerateurs. L’exhaustivité et l’exactitude de l’euregistre- 
ment revêt une grande importance pour les deux program- 
mes. tes taux de natalitt et de mortalité sont faciles à 
calculer puisque la situationdemographique est en perma- 
nence mise ii. jour dans le fichier de la population et les 
naissances. et les décts sont declares au-fur et il mesure $ 
l’etat civil. lly a ià wr avantage sur le plan statistique car on 
ne dispose souvent, comme denominateurs, que d’estima- 
tions. de la population fondées sur les recensements, en 
mêmt: temps que des-numerateurs calcules d’aprés les actes 
de l’État civil. Qr, Ies intervalles. entre les recensements 
peuvent aller de cinq a 10 arts* et les estimations de la 
poptiati~n, demême que les taux oii cesx%timations sont les 
dénominateurs, sontd’autant moins fiablès que l’intervalle. 
entre recezwmentsest pIus long. 

288. DansPes pays & coexistent l’enregistrement des faits 
dëtatcivil et un&ierde lapopuIation, il est indispensable, 
si l’on veut utiliser concurremment les deux, d’arrêter les 
stratégies 4 suivre pour le traitement des données, pour leur 
codage.et pour leur indexation. Pour intégrer efficacement 
~es~donnïks~ardesmoyensinformatiques, a.faut &ablir des 
copies-desactes ou, si possible, utiliser des bandes magn&i- 
ques ou des disques avec-recoupement:des donuees qui se 
prêtent a une-lecttrre sur machine. Les directions des deux 
programmes ont besoin de. prendre en consideration les 
prob&rres de cotidènfiahté et de protection des iuforma- 
tiens lorsque des documents sur papier sont communiques 
pour traitement soit-au service de i’enregistrement, soit au 
fichier de la.~optiation. Il faut arrêter des.formules unifor- 
mesde codage ~tiksablès par les deux programmes pour ce 
traitement a&de disposer d’informations comparables. Les 
ir&x permettent d’acctder aux actes individuels en vue de 
leurmise 4 jour, de leur rectXcation ou de leur modification 
a effectuer soit a lamain, soit sur machine, et iI faut normali- 
ser ce.sindex afin de les rendre wmpatibles. En prenant ces 
dispositions, les directions peuvent faciliter l’emploi des 
informations B.diverses fins et énoncer toutes les prescrip- 
tions auxquellës devront se conformer les utilisateurs. 

289. Les fichiers-de la. population et l%regist.rement des 
faitsd%tat&il ontdes traitscommuns~ maisils comiennent 
aussid&sdonnees.qui ieur sont propres et~servent- Il.desh 
diff&entes, et leur combinaison peut être- une vaste et 

du nombre des. donnees et des, informatiorrs retenues, 
notamment si& popuIation du @3ys33tnombreus~ La mise 
en placeade systert~es distincts; art%uIés entre eux par le 
recoupement.des pWeseces.et b fiorr@isationdes&nnees, des 
codes et%modes d&Zraitement~~orek fon_cfionnement 
etaqp~Je, i’utilit~4es aeux sy@mes, We mcip at%q 
une coopèration et we comnrUarcation .interact&!s peuvent 
procurer a chacun des avantages en mati&e de garantie de 
la quaiîteet d’analyses. 
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290. Le~présentebapitre traite @ns le d&ildu fonctionne- 
ment aujowla jour. des-aennces.de-Il~~at civil et de statisti- 
qqes de l’tltativil Sa.partie A, tititulee~ *Services fonction- 
nels*, expose en. détail comment les informations sont 
reunies, stockées etvetiees. La partie B, intitulte ~Activi- 
tés* concerne la-faqon de répondre aux demandes de la 
population et d ses besoins de pieces de l’État civil. Elle 
traite aussi des besoins de ceux qui fournissent les informa- 
tions, de la fa$on de gérer les documents sur papier et 
d’empêcher l’utilisation frauduleuse des documents person- 
nel-s. Le chapitre III se-termine par une partie C, intitulee 
uReïations fonctionnelles entre-les services d’enregistrement 
des faitsd’état civil et de statistiques de l’état civil*, où sont 
exposées lesmethodes d emplqer pour coordonner l’enregis- 
trement des faits avec l’étàblissement des statistiques dans 
les diverses st~%ctures exposees au chapitre premier. Cette 
partie se-termine par l’exposé des méthodes d’introduction 
des données-dans les systémes, de la façon dont elles y sont 
conservéeset de la façon d’enverifier l’exactitude et l’ex- 
haustivite. 

A. Services j0nchonnds 

291. Cette-psrt.i&Zxit3~ommerït enregistrer les naissances 
et les dé& intervenus dans divers contextes, ainsi que les 
prescriptions specialesen matière de traitement, la façon de 
recouper entre eux les actes enregistres et les services 
appel& a modifier les: actes et a repondre sux demandes 
faites par courrier; Elle se termine par une analyse des 
méthodes decontiôledu traitement des pièces. 

1. Comme~t:enre@strer les faits d’état civil 

292. La. façon d’enregistrer un fait d’état civil etde trans- 
mettre l’acte &abli du lieu ou il s’est produit aux services 
de l’état civilet de statistiques de l’état civil dépend dé deux 
éléments importantsqui déterminent la marche a suivre. Le 
premierest la nature du fait intervenu, c’est+dire s’il s’agit 
d’une naissance, d’un déces, d’une mort foetale, d’un 
mariage ou d’undivorce, ce qui entraînera une diffërence 
de demarche-pour Ifenregistrement et pour latransmission. 
Le second est ta strwtwe du systeme, c’est-Mire s’il est 
centralisé, décentralissé ou local, qui joue un rele capital pour 
l’enregistrement et le mode de transmission. 

293. Le pr&ent chapitre expose comment ces deux tlements 
jouent dans le processusd’enregistrement. La même idte est 
presentea-sous un autre jour dans leManuel des statistiques 

de Z’étut civiZ, volumes 1’ et II’. Le lecteur aura intérêt à 
consulter ces publications qui repondront peut-être mieux 
à la situation dans tel ou tel. pays. Pour faciliter cette consul- 
tation, certains passages importants des deux volumes sont 
reproduits à l’annexe 1 plus loin et des spécimens des 
formulaires d’enregistrement utilises dans plusieurs pays 
figurent 8 l’annexe III. 

Naissances à 1 ‘hôpital dans un système centralisé 

294. Dans ce cas, il vaut mieux que ce soit l’hôpital qui 
déclare la naissance au bureau local de l’état civil. Des 
informations sont demandées à la mère en utilisant un 
formulaire de déclaration de naissance (ou un certificat 
médical) pour connaître ses réponses à reporter dans l’acte 
de l’état civil. Si des donnees statistiques doivent y figurer, 
on pourra demander des informations sur les antécédents 
médicaux pr&ratals de la mere. Mieux vaut tirer ces iuforma- 
tions de celles communiquées au dossier médical de l’hôpital 
par le médecin de la patiente juste avant la date prévue de 
l’accouchement. La déclaration devra être accompagnée 
d’un certificat délivré par l’administrateur de l’hôpital ou 
par son mandataire, attestant que la naissance a eu lieu 
comme précisé dans la déclaration, c’est-à-dire la preuve 
documentaire de la naissance à cette date. 

295. L’hôpital remet ensuite la déclaration à l’officier local 
de l’état civil qui vérifie si elle est exacte et complète, puis 
établit l’acte d’enregistrement (s’il diffère de la déclaration) 
et le signe. Le bureau local de l’état civil conserve une copie 
de l’acte de naissance et la classe de façon que l’officier de 
l’état civil puisse en délivrer des extraits. Cette copie peut 
être une photocopie, une copie carbone ou une inscription 
dans un registre (il ne faut pas perdre de vue que l’iuscrip- 
tion dans un registre obligera à établir une declaration de 
naissance distincte à des fins statistiques). L’acte original 
est ensuite transmis à l’office national de l’état civil en vue 
de son contrôle, de son indexation, de son traitement, de la 
délivrance.d’extraits, de stockage, etc. Si l’office national 
est également chargé de la statistique et utilise un formulaire 
combiné d’enregistrement et de déclaration statistique, le 
bureau de l’état civil pourra transmettre l’acte de naissance 
une fois qu’il aura été entré sur ordinateur ou microfilmé. 
Il pourra aussi a) communiquer un formulaire statistique 
pour chaque naissance enregistrée ou b) entrer l’acte sur 
ordinateur et le transmettre à l’office national en direct ou 
avec décalage selon les ressources disponibles. 

296. Dans certains pays, le service local de l’état civil est 
situé dans l’hôpital ou l’établissement de santé où ont lieu 
les naissances. Cette solution permet d’accélerer l’enregistre- 
ment et d’en améliorer l’exactitude, la ponctualité et l’ex- 
haustivité. Dans ce cas, les actes de naissance et les formu- 
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laires statistiques sont directement cormmmiqués à l’office 
national de: F&at civil et des statistiques de l’état civil. et 
l’acte de naissance, ç.omme la déclaration statistique, 
peuvent figurer sur le même formulaire (par exemple un 
formulaire 4 feuillets detachables). 

Naissances? à domicile dans. un système centralisé 

297. Dans ce cas, la déclaration de naissance est remplie par 
la persome qui y assiste et, dans l’ordre de préference, 
d’abord par l?accoucheuse (ou la sage-femme traditionnelle 
si.elIe sait écrire), ensuite.par le pére s’il a assisté à l’accou- 
chement, puis par une tierce personne presente. au moment 
dei?&cçouchement, ouenfïm par la mere si personne d’autre 
n’est en mesure de le faire. La déclarationest remise à 
l’ofiçier local de l’&at civil qui établit l’acte de naissance 
etle signe. Si les personnes présentes à la naissance ne sont 
pas en mesure de remplir la déclaration, la mére, le pére ou 
un parent proche devra signaler la naissance- dans un délai 
prescrit a l’oflkier local de l’état civil qui etablira l’acte de 
naissance officiel1 L’acte original est ensuite transmis 
directement, Al’office national de l’état civil et des statisti- 
ques. de l’état civil et une copie en est çonservée dans les 
dossiers: du bureau local en vue de la délivrance d’extraits 
ou d’autres fonctions lites a l’enregistrement. 

298. II importe de veiller B ce que les naissances soient 
enregistrées dans les dtlais prescrits par la loi relative à 
l’état civil. En general, plus le dtlai est court, plus les 
informations: çontenues: dans l’acte de naissawe sont exac- 
tes. Les dtlais de deciaration des naissances vivantes 
peuvent- aller de la date même de la naissance jusqu’a un 
mois, Toutefois, selon l’étendue du territoire desservi, il 
arriue que le déclarantne signale pas une naissance inter- 
venu-~do~~~.v~t~u’~~~ps de temps considerable ne 
se soit&ouié, auqueks on applique la procédure concer- 
nant 1es:dirclarations tardives, on limite le risque d’erreurs 
dam-la dtciaration statistique des naissances. Lorsque les 
naissances & domicile sont nombreuses dans un systtme 
centralise, il faut prendre des mesures energiquespour en 
assurer la déclaration dam-les plus-brefsd&is. Une inter- 
vention active de Pofficier local de l’état civil contribuera 
4 faire prendre conscience a la population de la nécessite 
diune déclaration en temps voulu. 

Naisszmces à l’h-ôpifai et à domicile 
dans un-syst?me. décerttrahé- 

299. Leur enregistrement se pratique de la même façon dans 
un aystzme decentralisé. a ia~difference que 1’otTicier local 
de.Mat civi&ransmeW acteoriginal directement au service 
de F&at ci.vil de I$tat ou de la province et non. plus a 
l’offkce national. Le aervicede~l’état civil de Pl%at oude la 

province transmet:ensuite i’inf&matio~ Wotofflcz: natiorni& 
en vue de l’établissement de statistiques de i’état civil 
concernant le~paysdansson~nsemble 

300. Dans les exerapfes~~~sentés-c~-d~s~s~ on a;.& plupart 
du temps pr&umé queles infonwationsiQ;.~es~fiírsjandiques 
et statistiques sont incIusesdan&rt@me doeurnent, e’est& 
dire un formulaire-&uillets dcStachabîes8 Pour%‘a~hemine+ ’ 
ment des piéces, c’est la solution ia.wilIeure. dans les pays. 
où les systemes d’enregistrement et: de statistique des f& 
d’État civil sont bien: développ.&; mais. il se peut que- des 
considkrations d’ordre-national obhgenZ.8 UtiliserUa f~rmu- 

laire statistique distinct. SiteIestEe:cas, ilfaut~prendre soin 
de pouvoir retrouver en un rnêm!z endroit les- inkrmations 
exiges p-ar Moiet lesdonnées sfatlstique~s et iI est utile psr 
exemple d’utiliser pour cela le m&ne num&o: dtidentika- 
tion pour les deux pieces. Onpeut4galement, si Pan u$Ike 
pour ce recoupement un mat&i&informatique, insaire sur 
les deux formulaires lenom de la personne con~xnée,&la 
date de naissance. L’utilisation de formulaiees, diff&nts 
pour réunir d’une part les informations demand&s:par la loi, 
d’autre p+art les données statistiques, çomphque l’a&emine- 
ment des piéces et açcroti le volume d.e travail du b.ureau 
local de l’état Civil~ et c’est-pourquoi cette soiu&n- doit &IX 
évitée si cela est possible. Si, par contre, les &cessités 
locales obligent a utiliser des formulaires distincts, il faudra 
apporter plus de.soin à l’achemmementdes pie& ’ 

Enregistrement des décès- 

301. Il -faut enl’occtwzrce, savoii premier Ileueornment 
les d&ks sont traites dans le territoire. consid&& Dans 
certains p-ays, les deces sont dêcïar& p-ar les entrepreneurs 
de pompes funebres- ou par les~m&kcins légistes ou les 
coronersqui rnenentune enquête dans&rus~ies cas+ dt&s 
survenus sans tenroin ou de:mort subite Ailleurs, c’est à& 
famille qu’il incombe de signaler- le déc& aw autorités. 
Selon le système, la methode d’enregistrement etde dCclara- 
tion des.décès varie. 

iWè.vement du corps parww enDq@s~ 
de pompes&ntlbres 

302. Si la plupart des dispositions pour k’inhumation ou 
l’incinération sont prise-s par rms entrepreneur de pompezz 
funebres; la normei;onsiste a le.charger dedexarer le déces 
Dans cecas, l’entrepreneur ob@ent&&&ormationsséces~ 
saires çoncefil~t-lerlé~.s~a~-~~t~~~ de sesproche s 
ou à me personne qui vivait4vee lui; se~rense-igne sur hi 
cause du deces et se procure mwertifkat m$dicaludécés 
en s’adressant au medeçin appel& A. fe constater ou-- au 
coroner. L’entrepreneur de.go~~~~~~br~s.r~~~t ensuite 
une dectaration dededs à l’officier. localde- l’état. civil qui 

SO. 
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306. Les informations personnelles concernant le défunt 
doivent être fournies par un membre de sa famille ou un de 
ses proches afin d’en assurer l’exactitude. Elles sont 
g&&kment rknies séparément de celles qui figurent dans 
le certificat délivre par le médecin ou le coroner et remises 
au bureau local de l’état civil Il n’est cependant facile de 
coordonner le classement et le recoupement éventuel le ces 
deux séries d’informations dans un delai raisonnable, et de 
nombreux facteurs influent sur le choix de la démarche à 
adopter à cet effet. Il s’agit par exemple du type d’organisa- 
tion hospitalière. Beaucoup de résidents en zone rurale sont- 
ils amenes pour y recevoir des soins à l’hôpital central d’une 
grande ville? Lorsqu’une personne décède loin le son 
domicile, d’autre part, il arrive que la famille communique 
les renseignements personnels la concernant à un bureau 
local de l’état civil gtographiquement éloigné du lieu où a 
été établi le certificat médical de décès. Il importe particu- 
lièrement dans ce cas de. porter les mêmes informations 
concernant le lieu de résidence du défunt sur le certificat 
médical du décès et sur l’acte de décès si l’on veut recouper 
les deux documents. 

1. 
307. Il arrive aussi que le déc& survienne en zone rurale, 
principalement à domicile, en l’absence de tout médecin ou 
coroner. Dans ce cas, le bureau 10~9 de l’état civil devra 
conclure un arrangement avec la police locale; celle-ci 
exercera les fonctions du coroner et le bureau local de l’état 
civil s’enquerra des informations nécessaires auprès d’un 
proche du défunt pour établir le reste de l’acte de décès. 
Parfois, le bureau de l’état civil devra assumer lui-même les 
deux rôles pour pouvoir enregistrer la totalité des décès. 

308. ,Il faut aussi savoir si l’acte de décès est nécessaire 
pour régler les problemes juridiques d’assurance ou d’héri- 
tage. C’est très souvent le cas dans les pays développés et 
dans les grandes zones métropolitaines de nombreux pays 
et, s’il s’agit de la plupart des décès, les familles se trouve- 
ront encouragées à déclarer les décès et a fournir aussi 
promptement et compl&ement que possible les informations 
voulues. Un autre moyen utilisé pour assurer l’enregistre- 
ment exact des décés consiste à-exiger- des établissements 
où ils se produisent (par exemple leshôpitaux, les dispensai- 
res, les établissements de soins infirmiers et les maisons de 
retraite pour personnes âgées) qu’ils dressent la liste des 
dé& intervenus chez eux chaque mois. Ces listes pourront 
ensuite servir au bureau local de l’état civil pour déterminer 
si les décés ont été déclarés et les-actes de décès dresses. 
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étab&ri?actedêd&&~ lensigne. et dklivre un permis de levée 
du corps ou d?nhumer qui permettra à, l.‘entrepreneur de 
procéder à l’inhumation-ou à l’incineration Ce permis est 
décrit en plus de déttaiId~~-ML-9-ragt~phe,ultérieur. 

303; K%ns cerTains paya, aucum@repreneur de pompes 
lïm$bresn’@WppeI& & intervenir mais ik&te des officiers 
iocanxde Mat Ml aqui&s farnilkwemettent les. informa- 
tionsconc~ernantie décès etquilelrt: delivrent permis d’inhu~ 
mer. Ces&unxux loo.aux sont géa&%lement.sitwis dans des 
lieux faciles dtacdse~~~e~s-;24-heures-par jour. Ils ont, 
en ce qui concerne le permis d’inhumer, la même fonction 
que l’entrepreneur de po.mpes fknebresdansd’autrespays. 

304. Les démarches décrites ci;dëssus s’assortissent en 
général de délais pré‘çis. pour l’obtention du certikat 
médicaIde d&&et la remise de la déclaration de: dé& au 
bureau Iocal de. Mat civil: En gW&al, les prescriptions 
spécifient que le- mn5decin ou le coroner doit signer le 
certificat avant-quepuisse-avoir lieu l’inhumation, l’incinéra- 
tion.ouh@vée&corps. Oette obligation.garantit que toutes 
les informations mn&essa.ires au sujet de la nature lui décés 
seront0btis dors f an$ionrraencore examiner le corps. 
Les delais peuvent varier en fonction des pratiques-culturel- 
les $oi entourent& mort et Ia disposition finale du corps. Si 
l’usage cuhurel a.orrnal est d’en disposer rapidement, il 
arrivequewitimpo~é undéIaide 24 heures. Normalement, 
quand la &spo&iWimile ducorps est cotiée a un profes- 
sionnel, led&i d’obtention du certitkat attestant la. cause 
du décès nedepasse pas 72 heures, mais le délai de déclara- 
tion du deces a. bureau-Xo:M del’état civil peut-être de cinq 
jours. Ce bnreau éfablif l’acte de décès et en envoie l’origi- 
nal 4 l’ofice nationalde l’état-civil dans un systeme centra- 
lisé ou au sërvke$le l’état. civil de Pl%at ou de la province 
dans un systeme-d~$entralisC Z;a communi~atian des actes 
a Wcheion aup&iwrdoit &re faite- dans un délai prescrit qui 
esfdgourmémeaf respecté. 

Autres cas 

3Q5. S%îqn’est:qas d’usage ie confier la disposition finale 
du corps B une entreprise de pompes funebres, plusieurs 
autres méthodës.sw&utilis~espour obtenir les informations 
nécessaires.- canç~man~ le. décès, Le médecin traitant du 
défuntpour la maladie- qui a entraîné sa mort peut établir un 
certificat médicalindiquant la çaus,e du décès. Si le décts 
s’estproduit à.l’hQGfal,c’est le médecinde cethôpital qui, 
nomralemolt.éts~~~~-~~~~~~at dë.d&&s. En cas de décès 
par traumatisme (sukides, homicides; accidents), c’est le 
coroner, le medecm légiste oul?autorité responsable de 
l’enqui% qni cbtabhra b certificat de déces après avoir 
achevé Pexamendes~ciwmstances qui ont entouré l’évé- 
nement 
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Gmsidérations importantespour ï ‘établissement 
des a.ctes de dlrlrr>s 

309. Ii: importe que là cause du dtçtssoit exactement et 
aussi rapidement.que possible- attestée par lë coroner ou le 
rr&decin apEeIé.4 leconstater afindWiter là perte d’informa- 
tions indispensablespour lesstatistiques de la santé. C’est 
pourquoi dès deIais sont prescrits lorsqu’une entreprise de 
pompes funebres se charge des inhumations. Une certifca- 
tien rapide~st.~o.~-a~~~i-néceSsa quand l’inhumation n’est 
pas confi& à une entreprise. de pompes funebres. ll arrive 
que le m&iecin ou le coroner ait besoin dè plus de temps 
pour d.eterminer exactement la.?cause: du déc&. Des tests 
toxicoiogiques aont parfois nécessaireset une autopsie peut 
retarder l’étabhssemënt de 1’ acte de déces. 11 est bon alors 
quele-coroner ou le medecin deIivre un certificat ou la cause 
de dé& est indiquee sous reserve- des resultats de l’au- 
topsie* ou *sous rtserve au teti-tOXkOh~qUeQ, ou encore 
sim@em,ent-*sous teserve*. Si la personne qui doit établir le 
certificat rre peut determiner imm&iatement quelle est la 
cause du dtcès, ilimporte de dresser la plus grande partie 
possiblâdaI’acte.aedecéapeude.tempsapres~leddécés-~ui- 
n@me-car, enl’occurrence, le risque-d’unoublide déclara- 
tionultérieure est trop, grand. 

Uiiiisatton.des permis de levée de corps 
ou d’inhumer 

3lQ Cette façon de procéder peut contribuer a assurer 
l’enregistrement de tous les dtcts puisqu’elle permet un 
contr5le supglementaire, en garantissant que le medecin ou 
le coroner- délivrera tm certificat. de dtcts en temps voulu. 
Le permis en. question est en général remis par le bureau 
local de ïetat tivilwe fois que l’acte de décts a ettt rempli 
danssa~otalitï5; aucompagn~d’uncertifïcat signe et-complet 
attestant la cause. du- déc-es, La presentation du permis au 
c&uatoire:ouaucimeti&re est obligatoire pour l’inhumation 
ou l’incinération, mais le systeme n’est véritablement 
efficaceque siie4metiere ou le crematoire est dûment garde 
etsiunresponsabfe est présent pour recevoir le permis. On 
peutaussiremplacer lë permis A deIivrerpar l’officier local 
de l’état civil par un.permis automatique, qui est établi au 
moyend’une feuille de papier carbone inserrte sous la partie 
de Vaçte de dèés o$ Ggurent le nom du detit, la date du 
déc& et la, signature de l’auteur du certificat de de&. La 
copie carbom peuX-dos servir de permis d’inhumer ou de 
levée de çarpz E&~prouve que le medecin ou le coroner a 
rempfi un~eticatmédicaldu dtcés. Cette variante resout 
le. probEme- lorsqukur officier de. l’état civil n’est pas 
accessible endehors. desheuresde bureau-ouencore durant 
les fins de semame~et les vacances. Cependant, l’acte de 

dtcés doit aIors&re. établi. par le. bnreawde~ P&at civil k 
premier jour ouvrable suivant. /’ 

Indextttion, c’oVzwruatiuft*twcherchë dfl actes 

311. Les naissànces, lesd&,&(J- compris. Lesrnorts foeta+ 
les), les mariages et.les.di~rcesk9nt idlntitZs*;- leur date. 
C’est pourquoi la: Earact&istique- de base retenue pour 
l’indexation, la conseruationefAa aecherche des actes d’état, 
civil est l’année civile des faits. @ette; solutionest possibiè 
lorsqu’on- utiIise pour l’enregist&emer$ dès formuIaires- à 
feuillets detachables. On attribue aIors&chaqcre: pièce, au, 
moment de l’enregistrement, un:duméro &ordik qui est le 
merne p.our le bureau: local: de. L’État: civil et pour l’offk~ 
centraI de lrenrëg@$rement. l%ur~haqueJa.nnee. &riIe et.pour 
chaque type d”acte (de.aaissanwuude decçts:par exempk), 
la numerotation commence: p.ar unet se pours~& jnsqu.‘mm 
moment outous 1es:actes du même$ypwlressés~our k’ annee 
civile en questionontreçu chacuntsonnum&o propre. Selon 
que le systeme est plus ou moinssophistiqué, lwmmerota- 
tion peut se faire aumoyen d’unrmméroteur ousur ardina- 
teur mais, en:g&5raI~ celle des actes&Miwur eier se; fait 
par num&oteur. 

312. Cettemunerotation-a entre autrespour but.dofaciIiter 
la recherche d’unacte. dans- le classeur= prmcfpal: au moyen 
d’un index a double entrte dans i~orrlre alphr&%zIue~ des 
noms des déclarants et des numerosattribues aux, actes. I;a 
direction des services peut ainsi retrouver chaque. acte, ce 
qui réduit au minimum les~pertesdans-leur ar$@minement 
et I’utiIisation frauduleuse de. formuIaires8en blano. 

313. Tant que cet index a double entree n’aura pas ete 
étabii, il--sera pas façiIe de retrouverleswctesnon triés. 
S’il s’ecoule heaucoup>de temgsentre,~ew*n~~~~a~rur et 
l’établissement de l’indèx, il faudra-Srouver. ummoyen d’en 
effectuer le tri. Les- actes sur fegilleB detaçh&ies serom 
aIors tries.par lietretgar dat~av~~~eo~~t~ de 
cette fac;on, une recherche 8 la main pourra p.ermet&ede les. 
retrouver avant l’etabhssementde l’index. Le mieux.est de 
produire en peude temps un-indëx,o~lfignren~le-nom.des 
déclarants, les dates des- faits et lewmmerus attribues aux 
actescar iI n’estpius~~écessai~alors~~ti’i-er 1~5 actes et>on 
epargneainsi beaucoup.de tempset beauwupde travail 

314. La démarkhè exposée ci+dessus pr&uppose: que les 
actes sont établis sur feuillets.dde. Lorsque ies faits 
sont inscrits dans des registre:s ou- des cahiers reliés, la 
recherche présentede~ CpmpIieatiorn~ suprl&ïent@res~ 11 est- 
alors possible aussi que les actes-soient emegistr& suecessi- 
vement par dates dknregistrwnent~ norr~ar dates des faits. 
Un index B doublé entree permeVrwI= cecas.&retrouver. 
la page, le volume et l’armée d”ëategistremeïz~de chaque 



a@@ Faute de-c&ndex, il fau&aquweux qui-cherchent 4 
consulter les actes 6erappcIIent @AatHIe L’enregisIrement. 
Oni g constate, dans 1e.s pays o@ Bz.utiIise des registres 
re@-3 sans index que de nornbmi f&s sont enregistrts 
6-X fois. Cela segroduit lorsqutz@*~tnne concemd~e ne 
p%~f_t se rappeler la date de l’en.reI&rÏement~et. que l’on ne, 
d&mvrë pas l’acte originaI. La.fa&s’t&~s~e@stre deux 
fois, C’est la évidemment unt-esultat peu souhaitable qui 
nuit-àI%xtiiide de.l%megistrement et B.ceIIe des-statisti- 
quesde Mat ciuü. 

knumt?o d?enq@trement 

315. Le num&o-dWre&trement secompose de,plusieurs 
chiffres. Dans le cas des décès, ses trois premiers chiffres 
peuvent&e4es~4rois derniers chiffres de l’anneeoti le fait 
s’est produit; A ces trois premiers chiffres succtdera un 
num&odont le nombrede~~~iffresdépendradu nombre de 
faits queï~oncscompte pour l’annee civiIe. Sila moyenne 
des decés- est de 20 OQO, il suEra d’un num&o a cinq 
cb;iffres. On peut utilisee, pour les naissances, le même 
systéme de trois. chiI%escorrespondant BZann&z de-nais- 
sance; suitriaxm m.uu&o compost du nombre nécessairede 
chi&es. 

3 16 I,wmn@rotation.Boit recommencer chaque annte. Un 
reg@tre:doit~W=ou%ztIe Ier janvier et cIos le 3 1 décembre, 
tandis qu-!un dossier de-feuillets mobbiles peut-être compose 
d’un certain nombre d’actes (par exemple 200 par dossier). 

C+~nsewufion-des actes de I’Ptat civil 

317. Les. actes &abIisrmr papier et numérotés, correspon- 
dant a chaquetype de faits d’état civil, doivent être conser- 
ves dans des&ssiemd&ns des locaux protegds des &Iements 
et contre leur destruction par le feu ou d”autres accidents. 
Des- regles a cet effet doivent être appliqutes a l’office 
centrallde lWat&vilet&ns chaquebureau local. À l’office 
centraL une fois que les actes auront été saisis sur ordinateur, 
c’est celti-ci qui devient k dossier principal et le dossier des 
actes sur papierpeutservirde r&erve. Si- fa conserwtion des 
acfes 6ur papier devient difficile en raison du manque 
d’espace, ausk le papier-risque de se depader du fait du 
climit~ il serasage dii reproduire. les actessur microfilm. II 
cuntietttde-~~W4 ce sujet ~JE& deux dispositifs de Aserve 
sontais enplace; il devient onereux de conserver des actes 
sur papier. En eeet, les recti&ations ou modifications 
appofiées au dossier actif devront 6tre repartees dans les 
dossiers-de.,rêserve su papier qui risqueraient sinon de se 
perimer. Si l’on veut conserver les actes sur papier a titre 
d’archives (mais non comme dossier actif), iIs peuvent être 
placés dans les+trchives nationalespour stockage d&nitif, 
mais cette solutionwpeut être adoptee- quesila legislation 

concernant les documents qui ont valeur Egale autorise la 
reproduction à partir d’autres exemplaires que ceux sur 
papier. Le stockage sur disque optique& la constitution d’un 
second dossier sur ordinateur sont Ies autres- options en 
matière de conservation en réserve que î-on peut envisager. 
Les ressources disponibles, les durées d’immobilisation des 
ordinateurs et d’autres considérations 1ocaIes détermineront 
quelle est la meilleure combinaison des options en matiére 
de conservation. 

Recherches des actes-de i’&at civil 

318. La recherche des- actes s’effèctue au moyen de l’index 
en utilisant, comme-indicateur, le nom du sujet, la date du 
fait (ou celle de l’enregistrement s’il est effectué dans un 
registre), le lieu ou s’est produit Ie fait et le nom des parents. 
Quand on a retrouve dans 1~‘index le nom du sujet, on 
retrouve, au moyen du num&o attribue à l’acte, l’année 
exacte du fait et la place de l’acte dans cette année. L’opera- 
tion est la m&me que- l’on utilisa un index sur papier, un 
index sur microfiches, un index incorporé dans un ordinateur 
patticuher ou encore.un index incorporé dans un ordinateur 
central qui retrotie automatiquement l’acte dans son 
intégralité. 

2. Prescriptions spéciales concernantle traitement 
des actèa de l’état civil 

319. Les paragraphes qui suivent exposent certaines 
prescriptions et méthodes sptciales de traitement pour la 
modification des actes, l’enregistrement des adoptions et les 
modifications prescrites par la loi. La #lpaftconcernent les 
actes de naissance, mais certaines modifications doivent 
également être apportées aux actes de dé&. lI existe aussi, 
dans certains pays, des procédures de modification des actes 
de mariage, par exemple pour y noter la dissolution d’un 
mariage par le divorce ou par une separation de corps 
prononcée par un tribunal. 

Modification des actes 

320. On considerera en premier lieu la modification des 
actes, c’est-à-dire la rectification de ceux ou figurent des 
informations inexactes. La Premiere distinction à faire est 
que ces rectifications peuvent être effectuées 8 plusieurs 
niveaux en fonction du moment ou elles le sont. Certaines 
erreurs peuvent être rep&t$es presque imm&liatement lorsque 
l’acte est traite tout d’abord dans le bureau local de l’état 
civil, disons au niveau un. Une deuxiérrïe catégorie de 
rectifications tient au fait qu’une personne étrangère au 
bureau de l’état civil apporte des renseignements suppiémen- 
taires ou corrigés. Les erreurs, dans ce cas, ne sont en 
général pas reperees immediatement, encore que beaucoup 

53 



dkntre elles apparaissent durant les 12 premiers mois 
suivant1’Aablisssr?ient de l’acte. C’est pourquoi il est B 
cawillad pour procéder aux modifications durant 
ce! lapsde @QV, des.@Whodes di@rentes .de celles qui le 
seront@us. ta.@; CM& mêmes distinction selon, le moment 
peut être également utile- pour l’enregistrement tardif de 
missames. 

321. G’officier local de l’état civil peut être habilite a 
procéder aux feïX@c&ons au niveau un. Il arrive qu’a la 
lecture d”un acte de naiisance. on constate que la date de 
naissance d’unparenta$te enregisfree comme-&nt la même 
que @le. de- Fenfant. II s?agit là de toute évidence d’une 
exreu.rd?écritines, Unappelttlepbpnique.g.l’h6pital ou une 
note adressée auJdéclarant peut generalement permettre d 
lk&%er local de l’état-civi&de se procurer l’information 
cmorrecte. L’acte peut alors être. rectifie avant qu’il n’en soit 
dtWr&!es copies, avant qu’ilne soit classe dans les dossiers 
local: et centraJet avant sa reproduction. sur microfti. Il 
detie.nt beaucoup #IS diflkile et plu3 long de.rectifier les 
actes unefois: quedes copies en auront été: delivrees, qu’ils 
auront-été saisis surl’ordinateur central ou classés dans le 
dossier de- microfllr, ou encore inscrits dans un registre. 
C’est-pourquoi il importe de-mettre en place les moyens de 
repererauphrst tl 1 6 i e p us grand nombre d’erreurs possibles. 

322. tes v&ifiW.ions de Premiere ligne permettent de 
reperer dewmbreuses erreurs .dYcritures. Si I’enregistre- 
ment se fait sur ordinateur, elles peuvent être effectutes B 
l’occasion-de&saMedes actes de naissance dans l’ordina- 
teurde-FhQ&al. QuandXacteest établi sur papier d l’h8pital 
ou par un officier de; Mat civil, on peut y proctder a la 
reception de. lad&laration, qu’il faut v&iGer avec soin afii 
de deceler les&oh&ences, les erreurs d’orthographe et les 
omis3~on.s avantzle.classerl’acte dans le dossier local et dans 
4e.dossiergen&aJet avant les traitements qui accompagnent 
ce classement. 

323. Il y- a deux motifs de faire un sort particulier aux 
recti.@ations apportees dans lknnte en cours. Tout d’abord, 
elle3 iuflueront sur l’exhaustivitt et l’exactitude des atatisti- 
qys produites a-partir des actes de l’étàt civil. LB encore, 
on postule Ilemploi d’un formulaire à feuillets détachables 
aux fips 8 la fois de l’enregistrement et des statistiques. En 
secondJieu, siles actes sont reproduits sur microfilm pour 
servirde&serve, il est bon que le pïus grand nombre d’entre 
eux soie& complets et exacts avant. de procéder B cette 
opération puisqu’une. fois qu’un acte est ainsi reproduit, il 
faudra corriger au moins deux dossiers pour tenir compte 
dkne seule tectit’ication. 
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324. L’une des principales.- m&iic~tion.s do ce me 
concerne la reconn&iwnce~ VOI~~@~R au obiigato2re, delà 
maternité ou de la patemit~~d’un:ei&ant ne ih&$tiine: Les 
modal&% de d&rminationdu lien patemel~u maternel sont 
fïxtes par là li5gislationnationale oupar celle desÉtats ou 
provinces, Parfois, cette iegislàtion~ permet l’iriswiption 
ulterieuredu nom du.pQe-&nsww%e.sur déclatation sou3 
serment des parents non mariés, d’autres foiselle subor- 
donne cette inscription a la -décision d’un tribunalou à une 
action en justice, Quoiqu’il en soit; il fàudrapréciser com- 
ment modser l’acte de traissance~ et appliquer la m&ne 
méthode dans l’ensemble du pays.. 

325. Lecas le plus simple est celuiou rre&gure&rtrsl~acte. 
initial aucuneinformationconcernant le pere. Dansce cas, 
une fois satisfaites les prescriptiins légales (déclarations 
sous serment ou dtcision judiciaire), l’information en 
question peut être ajoutee directement dans 1” acteoriginal, 
et des copies-des-documents exigesqar la loi et portant k 
numtro &Ordre dé.8 assigne: 8; I?acte de naissance sont 
incorportes dans le-dossier oti@ure~etacte (voir A, 1~1~s~. 
haut). Si les informations contenues&nsun acte&&& su 
papier ont déj$été stockees. dawmdossier tle&ronique, il. 
faudra veiller B ajouter dans ce. dossier; [es; informations~ 
concernant lepere en mEme temps cyu’oa~~ ferar.d~s-l’a~è: 
sur papier. En modifiant des actesétablis dans l’armée en 
cours, il ne faut pas perdre de vue qu’il importe que le 
service de statistique obtienne le plusgrand nombre possible 
de renseignements d’ordre démographique concernant le 
pére. 

326. Parfois, le nom d’un père et les informations- corres- 
pondantes figurent deja dans. l’acte de oaissance; cela se 
produit lorsque la mére était marieeau~mom~ent de& nails- 
sance mais que son epoux n’était pas:. Le- pbe aSure% ou 
quand la détermination de la-pate@t& a, fait Pebjet. d’%u 
proces. en justice. Il faut alors établir un louve?: acte- de 
naissance ofi figureront les nouvel& iïXh5rrationsconeer- 
riant la paternite de l’enfant. L’act.e&Mgi.naJ serafia& avec. 
les documents juridiques qui justifient la.modification, dansé 
un dossier scelle portant pour re@rence le num&o d’ordre 
at&ibué.aunouvel acte,de naissanee~ qui.devra&re bmême 
que celui de l’acte original (cett$.m&hade s’eppiique aux 
actes ct.ablis sur feuillets détachables). De plus, il faudra 
veiller.à.modifier le dossier centralqomme le dossier ~@XI, 
en particulier si les services des deux aiveaux sorit habilites: 
à délivrer des extraits de l’acte. 

327. En cas de modi.&ation d’actes.&abhs &ns$ anneeen. 
cours, importe de- veiller &. ce que: la modification soit. 
également appoffee dans le.dossier statistique sileeinforma- 
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tiens v ont ttt incluses-@vant la rectification de l’acte sur 
papier. D’autres modiI’îc@ions en cours d’année peuvent 
consister en I!addition.d%n ou plusieurs prenoms au nom 
de I%nfant, ia mo-dification de 1’ fige ou du lieu de naissance 
des parents, ou encore la correction des fautes d’ortho- 
graphe. Selon le système en place, ces corrections peuvent 
être effectuées de plusieurs façons. CJn peut se contenter de 
barrer l’indication inexacte et detaper la nouvelle au-dessus 
à la machine, ou bien. établir un nouvel acte contenant les 
informations nouvelles, ou encore inscrire directement les 
indications pr&%rurnentomises: Il faut&iter d’utiliser des 
liquides correcteurs, qui ne resistent gasautemps et s’effa- 
cent ou se decollent au fil. des annees, m-ais si l’acte sur 
papier va être remplace dans le dtlai d’une année ou deux 
par un acte sur microfilm ou sur ordinafeur, l’emploi d’une 
liquide correcteur n’est pasaussi hasardeux Le choix de la 
méthodesest surtout:une question de commodith S’il s’agit 
d’un changement légal de, patronyme modifiant l’identité 
etablie d’une personne, le raturage peut être préférable car, 
de cette façon, la~personne pourra faire &at de son identitt 
antérieure-et cette méthode-convient peut-être aussi davan- 
tage dans le cas des actes de naissances conserves dans des 
registres. 

328. Les adoptions constituent une autre categorie de 
modifications 8-considérer ici. La encore, les restrictions 
applicables en droit aux,adoptions varient selon les pays et 
selon les I?tats ou provinces; La plupart des regles en la 
matiére consistent a tenir secrets les faits entourant la 
naissance avant l’adoption Dans le cas des actes de nais- 
sance, Irétablissement d’un nouvel acte. ou figurent les 
informations concernant lesnouveaux parents permet de 
respecter cette règle. En géneral, le lieu et la date de nais- 
sance dtklares de-I’enfautrestent inchanges et le nouvel acte 
de naissance porte le même-numéro que l’acte original. Ce 
dernier, de même que les documents juridiques à 1’ appui de 
l’adoption, sont classés sous scelles en utilisant le nurnero 
d’ordre de l’acte initial, cela a son importance s’il est 
necessaire de retrouver l’original quand l’adoption est 
amml6epar la suite, ou de s’y réferer a des fins administrati- 
ves. 

329. Les modalités des modifications à effectuer dans 
l’année en cours suite B des-adoptions varient quelque peu 
de ceIles des- modifications en cas de reconnaissance de 
pafernité. Les dossiers. informatiques et les index doivent 
être modities de façon B porter le nouveau nom et non le nom 
dlavant l’adoption. Parcone, les informations démographi- 
ques entrees dans l’ordinateur ne doivent pas être modifiees 
car, dans le cas des statistiques de la santt, ce sont les 
caractkistiques des parents biologiques qui prtsentent de 
l’intérêt. 

330. Certains svstémes d’enregistrement reposent sur 
l’emploi de deux registres, tenus l’un sur le plan local, 
l’autre à l’office central de l’État civil. Il faut alors veiller 
à ce que les modifications soient reportées dans les deux 
registres. Pour simplifier la tâche, il convient d’habiliter un 
seul des deux services, et de preférence celui où a lieu 
l’enregistrement, 8 procéder aux modifications. Si celles-ci 
rel&vent de la competence de l’office central, celui-ci devra 
en aviser le bureau local qui sera chargé de reporter la 
modification sur sa copie. Les extraits certifiés devront être 
delivrés à partir du nouvel acte enregistré portant le nom des 
parents adoptifs. 

331. Il arrive toutefois plus souvent que ce soit le bureau 
local de l’état civil qui procède à la plupart des modifica- 
tions. Dans ce cas, il est indispensable qu’il en avise l’offke 
central. II importe en particulier que les modifications 
effectuées dans l’annee soient prises en compte dans les plus 
brefs délais car elles influeront sur les statistiques publiées 
pour cette année. 

332. On n’a considere jusqu’ici que les rectifications 
immédiates et les modifications effectuées dans l’année en 
cours mais il reste à considérer celles qui le seront après la 
fin de l’annee et aprés l’incorporation dans un dossier 
statistique d&initifdes donnees s’y rapportant. La procédure 
applicable à ces modifications diffère principalement des 
précédentes par le fait qu’il n’est pas nécessaire de corriger 
le dossier statistique. Les modifications seront du même type 
que celles intervenues durant la première année mais, il faut 
l’espdrer, beaucoup moins nombreuses. Lorsque la rectifica- 
tion concerne une indication qui va figurer dans les extraits 
certitïes, il faudra l’apporter à la fois dans le dossier original 
et dans tous les autres dossiers de réserve où figure l’acte, 
mais il ne sera pas necessaire de corriger le dossier statis- 
tique dtfinitif. La partie A.4 après expose en plus de detail 
comment rectifier alors les divers dossiers en réserve. 

Enregistrement tardif des naissances 

333. L’enregistrement tardif des naissances est lui aussi à 
considérer avant d’en terminer avec le theme des moditïca- 
tions et des rectifications. Cet enregistrement tardif ne 
consiste en r&lité ni en une modification ni en une rectifica- 
tion mais on le considerera ici car il présente avec la rectifi- 
cation d’un acte une similitude, à savoir qu’il nécessite la 
présentation d’une documentation particuliere en sus de celIe 
qui est normalement nécessaire pour l’établissement d’un 
acte de naissance original. Les modifications de l’enregistre- 
ment des naissances aprts l’expiration du dtlai légal depen- 
dent en general du moment ou il est effectué. C’est si la 
déclaration tardive est déposée dans le dtlai d’une année à 
compter de la date de la naissance que la procédure est la 
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plus simple. Siun mêdecm ou une sage-femme a assiste à- 
larwiswnce ou si-celle-ci aeu heu dans un&abiissement et 
si, pour mie raison quelconque; la naissance n’a pas été 
enregistree, ilest en génétal acceptable de faire établir la 
déclaration de n~aissance par ceux qui y ont assiste et par 
l’officier Iocal de l’état civil. 

334. Silanaissancea eu ikUdon$cile, la déclaration peut 
en gcSe&Wre faiteavec l’aide de i’offrcier local de l’état 
civil durant làpremiere annSe Apres ce delai, ii esthabituel 
d’exiger des preuves supplémentaires des circonstances de 
la-naissance, ewaisondu caractere de document juridique 
que revêt-l’acte de naissance. Onpeutaiors demander aux 
personnes qui ont assiste a-i’accouchement de faire une 
declaration sous serment. L’établissement d’une dossier 
m6dical d-urant Qa grossesse ou ie compte rendu dXme visite 
pêdïatï-ique uit&ieure.prouvera qu’il yweugrossesse. Une 
facture d’un service public, une facture de loyer ou une 
qunittance-fisç&pourra servir de preuve délia rtsidence au 
moment de ia oaissance. Ces prescriptions non seulement 
garantissant l’exactitude des, informations fournies mais 
empêchent awsiJa. fausse declaration d’une naissance à des 
furs frauduleuses. 

335. QuanUé~Tetard est phrs grand, par exemple. plus d’une 
a.n&e oude piusieuiwnn&s, i’&abrissement d’un acte de 
naissance nécessite la gtêsentation de plUsieurs preuves 
mat&$elIes descirconstances de la naissance et, parfois, une 
procédure judiciaire- L’établissement tardif d’un acte de 
rraisswrce aprés tant d’armeës est un service rendu au citoyen 
quidevrait~ autrement fournir chaque fois, durant toute son 
existence, les preuves de sa naissance aux organismes qui 
iesdemanderaient. C’est pourquoi, en étabïissant la Liste des 
documents nécessaires. pour l’enregistrement tardif d’une 
naiswnce, la iè$islation relative 8. i’etat civil doit exiger au 
aupimum les d.ocuments qu’exigeraient les organismes 
extér&urs les. plus rigoureux. Le bureau de i’etat civil 
&iique.:~ors. sur l’acte. de naissance les documents qui ont 
éte ptisentés comme preuves et en garantit I’authenticite. 
La personne concenaée. aTa ainsi. besoin. de passer qu’une 
seule. fois par cette proctdure. Des prescriptions moins 
rigoureuses compromettraient i’intégrite.de l’enregistrement 
des zudssances. 

336. Les naissances d&iar&s. avec plus d’une annee- de 
retard ne figurent en genérai pas-dans les statistiques de 
i’état civiTde i’antï&ou elles ont eu heu; Si ces declarations 
tres tardives sont nombreuses en pourcentage, cela peut 
fausser les statistiques et ii faudrait; par des campagnes de 
relations publiques, essayer dkn maintenir le nombre au 
minimun~de: façon que ies statistiques de i’étàt civil n’en 
pâtissentp~as. 

3. Recoupemesf des actes &~i’etat civil 

337. On-éNdiera ici les m~otifsqui~citent à recouper enEre 
eux les actes de- l’état-civil et .%es&rçOnsde lé faire. II s’agit 
des recoupements-entre- les actes..de;d&& ntonatals et les 
actes de naissance, de ce quuJ&. cent de bénfique et, des 
méthodeserupioyées, eafm:des~.-c~~ont~~o~~er recoupe+ 
ments statistiques, I 

338. Lerecoupement.desctes de déces-néonatakweç les 
actes de naissance a& pour la preti&efois:pratique pour 
déceler les utiIisations~iIiicites de cesderniers. Des-person- 
nes désireuses de: se. procurer une, fausse identit$ peuvent 
demander unextrait-de 1’ acte de naissance d’%n&ouveau-ne 
décédé Iorsqu’eIles ont a peu pres J’Gge. voui~~pour se faire 
passer pourhti, et &tenir ainsi unW&itabie acte de naissance 
sans devoir d’inqtieter de recevoir, par accident, l’acte- 
correspondant aun&désirabïe. ~otsr.empêcher:c.e genre de? 
fraude, les servicesde l’état civii ontcommencé afecoupcr 
les actes de décts- neonatals avec ies-- actes de naissance 
correspondants. Ilsontinscrit ensurtemrrI1acte~e-n-aissañce. 
la mention *déddt* et attribue 8. i?acte de naissance le 
numéro d’or~dre de Pacte de dé&, La-plupart des services- 
de l’état civil appliquent encore cettew%hode aujourd%ui. 

339. Peu de temps aprés la miseen oeuvre de ce moyen 
pour deceier les fraudes, le statisticiens ont compris com- 
ment ii permettrait d’ameiiorer i’informafion statistique. Le 
recoupement des deux actes p-ermet dkxtraire de l’acte dë 
naissance beaucoup~d%nformationsconcernant ies ant&C 
dents prénatals et maferneis quiae@urent pasdans-l’acte 
de déc& neonatal. Les information ah& obtenues ainsi 
obtenuessont si enrichissantes quede~ombreux servicesde 
statistique de’i’état civil constituent~aintenant une base de 
dcmxGes distincte où figurent les &forrnat&nscorresp-ondan- 
tes tirtes de l’acte de decés et de?acte~de naissance @est 
presume qu’iisutilisent~pour.cela--~-formuiaire&feuiIlets 
détachables qui sertauxfins de droit et-aux fins statistiques). 

340. Comme les actes de naissance &les actes de deces sonlt 
conserves dans des. dossieis totaLement distincts; il faut 
mettre au point iesméthodes de recoupement, Cellesaci 
varieront selon les autres choix et necessitts de chaque 
systeme. Même lorsque i’enregistrementzt iastatistiqw des 
faits d’état civil &Vent. d’une m!%ne administration, on: 
recourt engbdral B une combinaisonde piutieursarréthodes~ 
(Yest pourquoi vont Bre exposéesti4spr~~pIüsieprs metbo- 
des parmi iesqueiies chaque pays, &a%ouprovince pourra: 
choisir celIe qui kizonviendta le mieux, 

” 
Recoupement manuel 

341. Le recoupement-manuel desac&e décés @onataTs 
avec les actes de naissance correspond~ants peut se.pratiquer 
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dan% olusie~rs. cas. Si ie nombre des déeés- néonatals est 
faible;cetteméthod~emiplus,rapideque d’attendre la saisie 
informatique .dès donneespour proctder a un recoupement 
electronique. De plus; si.ia+issanceet le décts se produi- 
sent~dansbmême~h6pital (ce quiarrksouvent dans le cas 
des. déc& n&onatals), 1% deux actes arrivent tres souvent 
pour traitement au mêzm moment ou à peu pres. Dans les 
bureaux locaux de l’&at civil, le nombre des actes est 
souvent sufl%amment ftible et les deux évenements sont 
sufkmment~proches-pour qu’il soit facile d’y proceder g 
UllfèemI~~~entm~e~. 

342, II convient cependant de prtférer le recoupement 
éleetronique~ Qés utilie~quancl~ie zrombre des actes a confron- 
ter est éleve. Il estpossible de reperer les dtcés & moins d’un 
an au moyen d’un logiciel informatique et d’en obtenir un 
listingimprimé en vue d’unaecoupement manuel ulferieur 
avec les actes de naissance. On peut egalement procéder g 
un recoupement @ctronique direct entre Xe-dossier desdécts 
et, celui des naissances. L& encore, ie nombre. dès actes a 
contionter. et d’autres configurationsdu système- decideront 
du choixde la methode. 

343. Les v&@ications effectuées ai% de proceder au 
maximum-de recoupements ont également un autre but, celui 
de mesurer le de@ d’exhaustivite de l’enregistrement des 
déces et des naissances; Le bureau de- Mat civil peut par 
exemple obtenir unlisting informatique de toutes les nais- 
sances assorties d’un thés-faible-indice Apgar ou des enfants 
d%rr poids-extiêm.ement faible à la naissance et v&itïer 
ensuite s’il-a &Mablirul~acte de- déc&. Si tel n’est pas le- 
cas& il conviendra de demander a-1Wablissement ou a eu lieu 
la naissance si les soimdonnes au nouveau-ne ont abouti a 
un succes, ou bien-si l’on a omis d’etabEr et de deposer la 
déclaration de déces. 

344. De rnêm* ie recoupement entre les actes de dtcts 
néonatals et les actes; de naissance peut servir a vtkifier 
kdia&vité dëi’aëgi~ënt des naissances. L’établisse- 
ment d’wl. acte de décès néonatal implique. qu’il y a eu 
naiss-ance. Il arriveparfois quand le nourrisson survit peu 
de temps seulement, gue l’on néglige d’établir l’acte de 
naissarnceJ et le recoupement permët de dtcouvrir ces 
omissions. C!omme:onl~sllu~, ia.plupartdes-services de l’État 
civil quiptocedent à~des$ecoupernenfs constituent B partir 
de-G une.base-dedonnees disfmcta qui, on l’a constaté, sert 
souvent aux fins de recherche, et beaucoup de services les 
constituent sur ordinateur. D’autres confrontent mamtelle- 
ment des copies-des actes. Quand certaines donntes tirées 

des deux series d’actes ne sont pas entrées sur ordinateur, 
on peut utiliser concurremment des bases de données 
électroniques d’une part, sur papier de-l’autre. 

Confrontation stutistique dès documents 

345. Cette méthode est de plus en.plus pratiquée dans les 
services de statistiques de l’état civil. Elle porte non seule- 
ment sur les actes de naissance et des décès qui sont conser- 
vés dans le service des statistiques de l’état civil, mais 
également sur les bases de donntes qui servent pour ces 
statistiques et celles d’utilisateurs exterieurs. Un registre des 
malformations à la naissance peut souhaiter confronter ses 
fichicrs, ou les informations qu’il a reçues d’un programme 
à l’intention des enfants handicapés, avec les naissances 
enregistrées en vue de determiner si son recensement e-st 
complet ou non. Un registre des cancers peut souhaiter 
confronter son fichier des survivants avec les décès déclares. 
Un service d’Établissement des listes&lectorales ou un offke 
de sélection des jurys peut souhaiter mettre à jour ses 
fichiers en les confrontant avec les dé& déclarés. Enfin, des 
chercheurs de l’exterieur qui suiventune cohorte de popula- 
tion auront besoin de confronter les décès declarts le nombre 
des membres de cette cohorte qui auront disparu lors des 
suivis. Enfin, les auteurs d’une ttude sur les dépenses de 
santé pourront souhaiter recouper les factures des services. 
sociaux ou des honoraires médicaux avec le dossier des 
naissances ou des décès. 

Comment procéder aux recoupements:, 

346. Si l’on utilise un matériel informatique, il est en 
géneral possible de procéder à un grand nombre de recoupe- 
ments entre les actes de naissance et de décés en raisonde 
lanature des donnees qu’ils contiennent. Il contient d’organi- 
ser ces recoupements de façon a tirer le maximum des 
données qui sont contenuesdans les dossiers de chaque type. 
On peut par exemple se baser sur le nomspatronymiquessi 
l’on pense.que les mêmes figureront des.deux côtes et que 
l’orthographe ne posera pas de ditXcult& majeures. Les 
dates et lieux de naissance permettent souvent une forte 
proportion de recoupements. Si les dossiers des deux types 
portent un même identificateur, par exemple le numero 
d’identification des personnes. ou les numeros de stcurité 
sociale, cela facilitera les recoupements. Ceux-ci peuvent 
se fonder sur n’importe quel nombre ou quelle combinaison 
de variables. La chose à se rappeler est que plus les donntes 
dont on dispose sont exactes et complètes, plus. elles seront 
utiles pour les recoupements. 

347. Dans les systemes décentralises, ou de nombreuses. 
institutions independantes les unes des autres reunissent et 
traitent leurs propres informations, d’autres considerations 
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importantes interviewent dans lèsrecoupements; Pienons 
parexempIe~le cas&m~nfant~ ruSinsune localité relevant 
de ia compefëncede Wstitution A, qui est transposé pour 
recevoir des soins sp&iaux dans unhôpital qui reléve de la 
comp~teace del%nstifufion 8. et.00 l’enfant dtcbde. Dans 
ce cas, la-&kation du d&es neonatal sera~déposte dans 
icfaeruicëde~~~on 8 {$JI raison du Geu du dé&) où 
il n’ e;riste aücunacte.-de craissarïce correspondant puisque 
kr@iwnce aeu heu dans une IocaEtZ dè Ia competence de 
î’instit-@ & tliQpH@e sou+cerit plus gén&i se pose 
du fait. que. les analyses statistiques auxquelles ces institu- 
tions peuvent proceder sont hmittes. Chacune ne peut 
ana!yserque 16% faits d%tat civiIintervenus sur son -territoire. 
L’insd_futon A nesera pas au courant du décés de l’un de 
ses r‘&$!&G mfervenus rfans IMpital reIevant de la compt- 
teIïï~d-f.r~~o~~~ 

34% bs~bJtiOn.4ux de-m problemes consiste B proceder 
4 L~~~h~ge;des.-actes.de~eaissance et de deces entre les 
.ser%fic~deS srersrulsfit-ion~ ~IX fins de la statistique et des 
rec~~wmè~fS. Les documents ainsi &hangts ne sont pas 
introd$its @ns le. dosskr des, naiss-ances ou des deces 
énrém&daüs le territoire.de la comp&ence.de i’institution 
qui les$$@#m.is iksofft ajoutés a.son dossier statistiques 
de fa;çon$ pouvoir sentir4 l%tablissement des statistiques 
o~~~~-ses~~sidents.ef;:zl~~~coupement~~~~es actes 
dè.décé~~é~t-tais et Qesactesde naissance. 

4, SetT@~përsoli@n spécialement affectés 
&lw&i@%tiaxi des actes.de Péta$ civil. 

3% &L pr.oIongement. de Cexpost sous A.2, voici une 
dëscrlption dès &tices,charg& de modifier les actes de 
Z’é~~~~~~td~ës.pefs~~els~~~eut sont nécessaires dans 
ut~~ïe~~ati@~e I%tat ~civil (auto&& centrakJ ou dans 
C”at ou d’unë province.qui gére l’état 
ciuil &@$feMfs de, ces persomrels~dépendent. naturelle.- 
rné~~~ù:i~a~~~s 4 modifier, de,sorteque. l’on va 
tra&r~pret@erlieude4anature des personnekpIut6tque 
dalèur:e@W CHMnafure.dépendrades tscbescontiees 
eu setT&, d&sorte QG L%ut commencera par considerer 
celle dits fiches. contïbes au service, de. sorte que l’on 
cor_-c~g~consi&reroeUe des. taches4 cxecuter A 
titrè tik+xeBïpl~~ Voy0as comment sont~~odifXs.ies:êctes de 
lliétat~~-~~~~~~c~.~~tional ouun office d’État ou de 
province- qui.. reqoit des demandes de modification, par 
exemple~~~ourrier. 

350. Le: @%+?tx@dP smrice comportera certaines fâches de 
routimz Pour m-erdifier un acte, s1’ faut d’abord fe retrouver 
et@ s-~c@Boif&sposer d?un’personnel!ess,cntiell~~nt 
chargE%izwefte recherche. de façonquer le personnel glus 
sp~aZis~~-di~~~~~~odificatlonsn~~erdepas 
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354, .C!ërtairres réglementations nationales exigent la 
Ieg@isatiundes sigtraturesquut,certa-~es.~odificatio~ Si- 
beaucoup de:personnes.se presententdans les services des- 
m<xlificatiorls pourfat .modifer desactes de l’état civil les 
coucerïuïnt~ il-est bor&former leur personnel aux fonctions 
de nota& etdeThabilii%@kment~ Ies exercer, mais cela 
n’est pas possible d’ans Iespays otilesnotaires doivent &re 
des hommes de-loi; 

355. Mêmesikplu~~desmodifications iegales des actes 
relèvent d&Ia.formr&net-de. la competence du personnel 
du service des modil%ation.s, certaines modifications 
exigeront necewir~ent une-interprétation et un traitement 
spéciaux; PIutRque de voir le- personnel empêche d’agir 
face & un cas-partîculi&etient complexe, il est bon d’avoir 
dans leservice unchefdebureauouçadre d’&helon supt- 
rieur8 qui so.umettB 3es ~robI&tïes inhabituels; La solution 
a ~o~t~dé~l~aussi~u-ûombred~~es problémes, mais 
Ia fonction est ind&p~nsabIe-pour assurer l~exxtcution sans 
heurts de~tâches.duaeni-ce~esmodifications. 

Organlsarion du setvice 

356. L’organisation du service des. modifications. depend 
du volutue des detnandesetil est concevable. qu’une seule. 
personne-puisse pro&& B toutesles modifkations voulues. 
Les cas-: speciaux seraient alors passés & son superieur 
immédiat, Maisilsep-eutassi que-ie-nombredesdemandes 
soit élevc’ au point: de: surcharger de travail 10 personnes. 
Ainsi, 75000 -naissances ou deces enregistr& par an, avec 
des dossiers.étaWsur 3o’ann&s ou davantage; pourraient 
necessiter unpersonnel de-frais ou quatre personnes: Comme 
l’amplèur des servig~es varie, les typesde modifications 
auxqueUes ils &ivent procéder sont- analyses-ci-aprés. II se 
peut quWs%nî%ïe Erersocelasse-aïe-~hargé~des-modifr- 
cationsdatous types, mais il ae peut aussi qu’en raisondu 
nombredesdemandes, il failleemployer deux personnes ou 
davantagepour~epotidre awc&mand&dechaque.type. 

La@pes de.. modifications 

35% Lzesmudif%ations des-tu%%% de I’état-civiIont dejà été 
d&rites- sotwun autre angle sous A2 @s haut. On peut 
consfdBr @‘elles sont de. quatre sortes : les simples 
l@#imations, les rwonnaissances de pafernitEordonnees par 
des tribunaux.~~:~ë~:~o~catio~.Itgales @nom pa-uny- 
mique, 1esrectifiWonsot iesedopticn% Deplus~ k-service 
doit, dans- certairw paysi s’occuper des:. annulations de 
mmariages; des &lkrNions légalës et des divorces, qui 
appellëntane annotation-dansl’acte de mariage correspon- 
dant. 

Simples Iégilimations 

358. Les simples lt$.$imations interviennent lorsque la mére 
n’est pas mariee et que la mere et iepére’naturel s’entendent 
pour faire ajouter a l’acte de naissance les informations 
concernant le pere. Le traitement- de ces cas varie d’une 
juridiction a I’autre mais consiste simplement dans le deppbt 
d’une déclaration sous serment du couple, cetiànt la 
paternité et signifiant son accord sur le nom 8 donner a 
l’enfant. Sur le plan juridique, ces modificatiork n’imposent 
qu’un travail relativement modeste, mais leur nombre est en 
général éleve. 

Reconnaissances de paternité ordotinées 
par les tribunaux et.m.od$cations @gales 
du- nom patronymique 

359. Ces reconnaissances obligent le personnel à être 
familiarisé avec les procédures des tribunaux de la juridïc- 
tion. Une fois ces procédures- connues, les modifications 
deviennent un travail de routine. Leur nombre est moindre 
dans ce.cas, mais la,procédure a suivre est en gennéral.plus 
complexe. 

Rectification des erreurs 

360. Les erreurs dans le registre ou l’acteoriginal peuvent 
aller des fautes d’orthographe jusqu’aux actes de dé& qui 
citent par erreur le nom de l’époux ou de l’epouse du défunt 
C’est le caractere imprévisible des erreurs de ce type qui 
cause probleme. Leur nombre est en general moye& mais 
le personnel affecte à ces modifications doit faire preuve 
d’une grande faculte d’adaptation. 

Enregistrement des adoptions 

361. L’enregistrement des adoptions peut- Pa&re. B pre- 
miere vue relever de la simple routine et les personnels 
affectés a ce travail ont atTaire- 4 de nombreuses personnes 
profondément interessées a I’adoption. Avocats, parents 
adoptifs, tribunaux et services d’adoption en sont lesinterio- 
Cuteurs. De plus, les personnels doivent faire preuve de 
circonspection dans leur travail car, dans la plupart des 
juridictions, la procedure d’adoption a un caractbe 0% 
confidentiel. C’est probablement B ce travail que-le service 
des modifications légales doit consacrer le plus de temps. 
362. Voici maintenaut quelques considbations finales qui 
ont trait aux redevances à acquitter. Parmi les différents 
services charges du traitement des actes de l’État civil, c’est 
celui des modifications qui est le plus onéreux car ses frais 
de personnel sont plus &levés en raison de la complexité-des 
procédures et des subtilit& de la Itgislation. Si le fmance- 
ment de ce service depend des redevances acquitttes, il 
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fisque t&Ule,coôterpl~ cher qu’il n’encaisse; mais il ne 
fàut pas quezeIai?nc@4retarder le traitement des deman- 
des en. Wzndapt! i?acq@t&ment des redevances, car cela 
compromettrait $!II t~~1aggtout.f extcutioa de son travail et 
laissemit en ~résenze de: dossiers, que L’on saurait être 
inexacts U est donc c~n$eilM sur ce point de proctder 
imm&liatement @X!&X modi$icationset, si la redevance n’est 
pasver&; dkn exiger l’acquittement avantde délivrer tout 
ex@a$ cerl.il&o-~~rm~~- 

5. TMite~e~t:di%d~maïuies faites parcoarfier 

363, Dans iës gàys-: ou la, poste est efficace et fiable, les 
dcmarides.de:~~o?hficationpeuvent E+tre faifes par courrier. 
heurtraitem~ent Xujourle &ntrost me dès fonctionscapitales 
de tout: bureau de Mat civil; Voici quelques solutions 
Io@t@es q~@euvent co~n&er de-I’efficacitte:autraitement 
dés~~~~apb_es..reçues.q~oti.~.e~eme~t pgr courrier. 

R&q?tion 
364; ASar&@iondu courrier-qtiotidieti, celui-cidoit &re 
daté W!rrivee, ce quipxzmet dedeterminer le temps quW 
a fakpgur repQn&e $ une d.emande. Les dateurs ,automati- 
qu.es conviennent le mieux pour cela enraisondu volume 
du courrierqui,.&ve.cha-que jour danstoutbureau moyen. 
deWtat civil. ~ourdiatin~er Ies actesenprovenance des 
bureauxWauxde$Wat$ivii du.reste& courrier, il est utile, 
qu”iJs. envoient [es) Mès. dè naissance et de dtcès sous 
enV&3ppes~~~~~ effiicriles 4 rëconna1yio Cela peme-wa 
de.rfist&uer ceff ccarresyoondance du courrier quotidien en 
provenance,xIuz,pu@ic. 

365; ilimportetgalement de..penser $ la compfabilisation 
dës redevances; Ce caissier doit~inurkliatement. encaisser 
les r~devafllc_es~~gui~~cs:~~rnoment d’unede.mande et les 
com@@Eser, D~a~&~~rt&s bureaux, il est coutumier de 
co~er;cep~~;gu~~~~~er.du.oervice principal, Ailleurs, 
un deuxi&m!w4s&r appartenant ~au.service de l’enregistre* 
mënt.sewc&&trg~~ -uem~ent decomptabiliser les rede- 
vances. acquittctès-p@r a d&livrance de,piéces d%tat civil. -7 
Ladêcisionest priseau caspar car, en general-par l’adminis- 
trgi%r fimanciër. ç’&&ctation d’un caissier au service de 
l’e~~g@trerne~tq3:errwG& gàg~r du-temEs pour le traite- 
tient de. la corres~opdance. et lMrhini-sfiateur fimancier 
adop~rasprobae goiution 6% est assuré que la 
personne q@enQaisss@, redevances n?aurapas B donner 
suite=&@ d&itmdexxr4~mettre la pièce demandde. C’est 
18 w&b8nne~f6aïnz&et%.ne mHiod.ecIàssi-qwe de contiôIe. 

366, @AeDgfle.s~it la-so4utiQn choisie, I’argent.:devra.&tre 
imn&liateïnent~ comptabnfise et il< faudra indiquer sur Ia 
de~~~~~~~~o~~~~~~~~rç~,e~ iè:a~&o du reçu correspor~ 

dam. La encore, deux possibilites s’offrent. Dans certains- 
bureaux, il estjugecommode d’appwerdirecfement surla 
demande un tampon atfestant que la redevance a-été aç- 
quittee. Dans ce cas, ii convient de souhg+er irnmediatement 
d la plutne les circonstances impor@ntes&gnalées~dans la 
demande, par exempie4a date et4e:iiw&.fait d’état civil 
en question, le nomdusujetenreg&.re; etc. Cette lettre est 
ensuite utilisbe.pour la recherche de i’actecorrespondant. 

367. D’autres bureaux jugent phis- ePlcaee d’appQser le 
tampon justificatif:de-I~ncaissëm~n~~Sur un bordereau de 
commande-et +zle faire-tepor~r a ta-ma-hineB%crire sur ce 
bordereau Iesinfonnati~lis:contenu-~rl--tg-9et~e~ Dans-ce 
cas, le bordereau est en gen&aI. CO~Q~: de: façun & pouvuir 
l’introduire dans une enveioppe g-~è~~;;et.a,e~st-possible: 
alors d’expédier Ia piece dèmandee aians avoir & retaper 
l’adresse du dmdeur. Si iebureaunedispose par$enveq 
ioppes à fenêtre, ilpourra utiliser. une enveIoppe.ordinaire 
avec l’adresse tapee L lamachine. Lademnmde-et le corde- 
reau marqué du reçu, si on l’utilise, dëvmnt Weccnserv& 
jusqulau moment ou les-v&ificateurs auront prodde a leur 
audit annuel. 

368. Il faut ensuite trier Iecourrier. Au sujet dèsdemandes 
depiécestransmises d,Ia.section~péciale4ës~od~~ati.o~, 
il a éti! indiqu@plus hautque ie¢aissi&~ouvait procéder& 
ce tri, maisceiadépend du volume qu-atidiendu~ccwrrier, S’il 
est modeste; ilesttout a fait possible de: faireencaisser la 
redëvance par le caissier-et ,de fui faire-trier les demandes, 
mais s’il est volumineux, il faudia:prQbablèment faire appel 
d un caissier4 plein temps-et charger: üneou -phtsieurs4nitres 
personnes de trier Iecourrier. L!%n@hQdes.de tri, dans le 
cas des demandes de rectîfication~de ~Qd&ation @galeou 
d’adoption; ent-éte étudi&% @ushaut; D’autres dèmandes 
importantes concerneront les déclarations tardives de 
naissances, qui sont souvent accomp-agnées de nombreux 
documents et dont Ie tra.itementeSI en génera cotie a un 
empioye particulier du-service CES demandes devront &re 
stparees des autres~lMrivee et transmises.~ cet employé 

369. Le restedu courrier se composera de deuxca@gories 
importantes~e lettres: ies unes:-aont Iës Lettres de r&iama~ 
tion ou les demandes de renseignements. concernant une 
correspondances a@ieure, qui devront être sépa&e.s- et 
transmises àunchef deWreau désignê, ?&wutres sersnt des 
demandesnou@les d~e~aits.*ie~~~Q~Q~es~actes. 
pafti~e~,~~~~essi~~~~n~~~~~~~~e-til; Si iesr actes 
de naissanceset dedëcés +p armi lesquels devra s?eCectuer 
la recherche-. sont etablis- chronoiQgi.quement par date. de-s 
faits, les dem@ides dëvrQnt être sépa~&s aux f&s; de re- 
cherche maurelle1orsqu.e ies actes sont&ablis.surpapierou. 
reproduits sur microfiches et qu’il faut consulter- un index 
non électronique. Si, par contre, les actes peuvent être 
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retrowés par-adinateur, ledeuxi&me trin’est ~ius néces- 
saire car l’ordinateur n’a pas &-tenir compte de l’ordre 
chronologique. des saisies. 

370. Les m&hodescomptabPes qui, permettront de suivre la 
trace des-redëvances.qef~ues et de veiller a ce que le travail 
demande soit ex&ut& et’ qui ont eté expostes plus haut, 
saontprescrites par le service &an~ier du Bureau, mais il 
faut aussi utiliser d’autres methodes comptables pour 
déterminer le volume de travail et ies delais de traitement 
des demandes. Les livres comptablesdes caissiers peuvent 
renseigner sur le nombre des demandes repes chaque jour 
et.la r~~c~pitulatron~ébdo~ad~e ou-mensuelle:des deman- 
des trai~ées~concernant chaque-type. d’actes (de naissance, 
dedécés, d’adoption)donnera une idee du.temps de traite- 
ment des demandes: Pour cela, il fau&a comparer la date 
inscrite-sur~a demande~umoment desa Rçeptionavec celle 
à laquelle i); tui: &rr&, tté dont@ suite. Pour cela, il est à 
conseiller de- ne compter quedes jours ouvrables de façon 
que lenombredes journ&s detide semaine ou de vacances 
dans lemoisne.vienne pas fausser les donnees. 

371. Ces données sur le temps de traitement des demandes 
de- Pi&es ~KV& de l’importance dans le cas des actes d’état 
Mi. Ce témps varied’un lieu a l’autre etd’une culture a 
1” autre, plais .iLkst un d%i au-del& duquel les demandeurs 
n~atten&ont.-qas sans se manifester de recevoir ies pitces 
demand&spar&poste, Lenombre des demandes dlexplica- 
tion aug@$tëra~orsque letraitement commencera a depas- 
ser ce deIai, ce quiretarderad’autant plus Ies travaux que 
le temps. passé 8- tepond& 8. ces demandes d’explication 
accroîtra encore la duree du traitement. II est bon que 
quelqu’un suive ce contr~le~des temps de traitement des 
demandes. de pi&es afin d’éviter ces retards suppl&nen- 
taires. 

6. Cbntrôk-@eme diatraitement des actks 

372. Phrsieurs~tr~èsinternes s’imposent dans le cas des 
trois opérat@s Qïe sont la certi@ation, I’enregistrement 
et la statiiqtrei Phzsiews de ces contrG% ont deja etté 
mentionnés ausujet de la-certification, et la surveillance du 
temps, de. repense. aux demandes-de: chaque type en est un 
autre exemple; ll en- est un autre encore, l’audit visant a 
assurer.que Penwissement desredevances et la dbhvrance 
des pitces -ne sont pasbcotiés B lameme personne. Enfin 
un autresom.r~le&ntncier consiste @couper chaque jour 
Mat des:red-v-ces:encaissees: avec celui des demandes 
enregistr&a fI-convient deconsacrer& la Gn de chaque jour 
un céfGiin.t~~spo~ s’assurer quwelaa été. fait; 

373, Les~~etB&TabTs+rrtr papier sont parfois’ ranges dans 
des armoires+cl~def~n que l’on-puisse en retrouver 

un à la fois, et c’est souvent le cas pour les actes établis dans 
l’annee ou les deux annees encours- avant leur reproduction 
sur microfilm. 11 faut alors disposer d’un système rationnel 
de reptkrage des actes prelev& dans le classeur. Le remplace- 
ment par une fiche de couleur d’un acte temporairement 
emprunté donne de bons rkmltats. La couleur de la fiche 
indique quel est le membre du personnel qui utilise l’acte en 
question. Comme certains dtlinquants se servent d’actes de 
naissance pour se procurer de fausses identités, il existe 
toute une skie de contrôles internes pour se préserver contre 
cette éventualité. II faut conserver les actes dans un local 
protégé, notamment durant les heures de fermeture des 
bureaux. Aucun acte ne doit être laissé durant la nuit dans 
un classeur non verrouillé; sur uu bureau ou dans des locaux 
non protégés. 

374. Les lois et les rtglements prescrivent souvent que les 
certificats de naissance ne soient delivrés qu’au sujet 
déclare, à ses proches en ligne directe ou au représentant 
légal de l’un ou l’autre d’entre eux et il faut appliquer les 
méthodes voulues pour se conformer à cette règle. On peut. 
inviter le demandeur à indiquer- danssa demande le nom de 
jeune fille de la mére de l’enfant dtclaré et cela s’est révélé 
une bonne question de dbpistage. Si le demandeur ignore ce 
nom ou donne un renseignement inexact, il convient d’exiger 
une preuve d’identité avant de délivrer la pièce. 

375. On peut aussi, pour se protéger contre les fraudes, 
ix-sd-e sur les actes de naissance des personnes dont- on sait 
qu’elles sont déctdées le numero de l’acte de décès et la 
mention adéctd&. On a déja signalé plus haut qu’il était bon 
de recouper les actes de décès néonatals avec les actes de 
naissance. Si l’on en a les moyens. il est bon, pour se 
protéger contre les fraudes ,de confronter les actes de 
naissance et de dé& de sujets de plus d’un an, ce qui est 
plus facile pour ceux qui n’ont pas atteint l’âge ou la plupart 
des deces commencent à se produire. L’indication des decès 
à moins de 40 ans semble possible dans la plupart des cas. 

376. L’enregistrement des naissances fait lui aussi l’objet 
de fraudes. La même naissance à domicileenregistrée dans 
deux circonscriptions différentes peut permettre aux parents 
de recevoir des prestations sociales dans les deux. L’utilisa- 
tion de documents falsifies pour faire établir un acte de 
naissance aprés les d&is est une autre technique favorite 
des dtlinquants pour se procurer une fausse identité. Les 
contrôles par recoupement effectues dans les deux circons- 
criptions concernées et la vetication de l’authenticite des 
documents présentes peuvent. eviter les fraudes de cette 
nature. 

.377. Les contrôles internes des bases de données sont eux 
aussi une fonction importante des services de I’enregistre- 
ment. Des contrôles informatiques des informations données 
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deqaient être &fectu&. rQ$iQement. Une v&ification 
s’imposeesï.ças dw@%rw6i iJ;âge de la mere se situe hors 
dekfourchcttenotie. EIle:s’impose aussi-dans le cas des 
nouveau-nés de paids exceptionnellement faible ou elev& 
11 faudrait. 6galement exercer un contrôle des d&larations 
de mal#dies spt%fiques de l’un ou l’autre sexe car, par 
exemple, les sujets de.sexe m:ascuIin ne-peuvent mourir de. 
suites de couches et ceux.de sexe féminin de cancer de la 
prost-at.e: II faudrait- aussi proceder & un contrôle informa- 
tique-des mmï&os d%rdre&crits:sut?les actes de l’état civil. 
En est-iI,& que l’wretxwve deux foisX$n manque-t-il 
dans la $Me?- La construction mensuelle de tableaux peut 
également se révéler utile : leur contrble ponctuel B la 
recherche- de totaux exceptionnels ou non coherents entre 
eux dénotera souvent l’existence de problèmes qu’il faudra 
chercher à résoudre. 

378. Ckmune les informations sont dejà vki.fites au moment 
de l’enregistrern+zït etde-la certification ayant de passer au 
service- de statistique. les:cosltr6les-statistiques & effectuer 
sont peu nombreux, maisil fautcependwt noter que, lorsque 
ce service établit lesMat$tiques de fin d.Qnnéej il constate 
en grk&aI des incoh&ences- qui &ivent faire l’objet d’une 
vérification et &Une: rect&N.ion. Le simple fait que ce 
service- réalise en g&N. des programmes différents des 
v&ifications mensuelIes suffit g garantir que des erreurs 
jusque-la nondécelï5es apparaîîont. 

,379. La-venficati~~des.ilctes de mariage pour dkceler des 
tiaudesgeut *galement être effectute au registre central de 
P&atcMI, notamment.celIe~destintinée àdécouvrir si quelqu- 
‘un s’est marié 4 difféfènttes -personnes dans des circonscripa 
tiens différçntea 

380: Les autres conMIes importants qui incombent au 
service.de; @@tique. concernent l’utilisation des données. 
CeIIesci sont r&mics-pour servir, de sorte qu’il convient 
d’encourager dcspersomes de l’extérieur b les utiliser et 
qu’on les encourage&fectivement d le faire. Le service des 
statistiqes doit+lIer~ Milisation appropriée des donntes 
par lepcherche%$ de kxt&ieur. Des accords adtquats. 
concernant leur- coafidentiaIit6 ont& étt conclus? Les 
utilisateurs. en. çornpreflnent-3s les obXg@ions? A-t-on 
dOmentprisdec@ositi~ns pwr s? assurer que le.travail de 
recherche en question.néçessite l’emploi de.$es donnees et 
quedes chercheurs 9”en.geMTontcornme,il.convlent? Parmi 
les.~~es.impore~.de contrôles du ressortdu service 
desta~que~~eñt~es-études de situations, la conclusion 
d’accordwon7wnant la confidentialité des informations et 
la prlratection~-~spersonnes, qui concerne & la fois l’utilisa- 
tion.appro~ri& dès.don&es ët-les droits despersonnes qui 
font 1’ objet du Uavail de recherche: 

B. Activités.des services 

381. La partie 13 du présent chapitre~&îïdie les. façuns de 
r&pondre aux.besoins& pubIiaew@Sre~d’actes d_e l’état 
civiI, les besoins de ceuxqui procurent.wx services de l’État 
civif. des informations. juridiqws, démographiques ou 
statistiques, ainsi que i&~smission&d‘es actes de l’&at CM~’ 
et la prkention de l’utilisation- frsiuduleus.e des dcrwments 
sous lagarde-des bureaux de l’état civil. 

1. Prestations 4 làpqmlatiod. 

382. Ges prestations commencent p.@- la préservation des. 
actes de Yetat civil. Lorsque se prw&it un fait d’État civil 
- naissance; décès, mort foetale, tnafiage: ou di~orçe. - le 
commun des morte1sriepwtWe~eïrartrqu’on-en a soigneu- 
sement enregistr15 les circonstances, de+5orte que I’enregistre~ 
ment de cesfaitsest laprem~~e~iesta~-on~assurée awpubllc 
par les bureauxde l’et& ci6.I: L¶upërzrSlaad”e~egi~ement 
a d6j& étt décrite dans ia partieA~plwhautj de.soEequT& 
n’est pasnécessaire&y revenir ici, ,Qpendant, l’cnregistre~ 
ment des f&s et la constitution du dksiers des. actes ne 
constituent pas l’int@raIité du programme que l’Qn@ourrait 
qualifier de préservation des. actes de l;?Qat civik Ge+ pro- 
gramme consiste aussi à protégqr ces: actes. coBtre les 
accidents fortuits. 

383. La prkrvation des actes p_eutcomporter lew stockage 
sur microfilms; pour les proteger~n~e,l?in~e, il iraonda+ 
tien, voire une catastrophe nuclt%ire: Cesarch&isEsqr~i$+ 
rent microfXmer lesactes de.façolï&~$.roduke. deux copks 
dites *d’archives* et une wpie *dè. tra~aiio~ Les, copies 
d’archives.sont-conçues de façonque i%n@~se.en faire des 
tirages en diazotypie etdonc,de produirede. tiaweIIëscopies 
à partir du !Ym, même une fois qw facto sur pap@r sera- 
d&.ruit ou d&sintQr& La copie dé-travail est ae$o@e- en 
diazotypie. dont l’émulsion n’eSHi pas: superfkiek~ comme 
dam les copies d’archives et qti peut dorrc être utiIi&e avec 
un lecteurde rnicrofihns. II ne faut pasutiliser de cetE+ fa.çon 
les copies d’archivewar le lecteur ra.ckait Nmplsion du 
film et endommagerait donc profondéme~::i’image: 

384. Pourquoi produhzdeux copies d&chives?G$a es% à: 
conseilkrpourque 1’~~~c.pylissee~~arrs~~er-~e dw. 
un IocaMloign6 de.seIui oti.cse‘üou~e~&~opie de zlt-_tpail. lk 
cettefaçon et en foncti@Fde la dërnmdl& ompourta$roduir_e- 
tous les 10 ou 20 ans de nouvelles CD~&: de travtil. &a: 
conservation du fihGdans pn locd 6loig$ de. celui; où. STe 
trouve la copie de travail le protège aussi~onVe- l’incendie 
ouI”inondation. La detorième çopied’arch&zdoit elle, &e. 
conservée.dans un local protégé-encwz pItis&oigné~de la, 
copie de travailet de la premlke c$$ie. dlapchk~: ll existe 
dans certains pays des sociét& qui sfockent.ces filns dans 
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desdocaux souterr.ains&artés, ce qui les protège contre une 
catastrophe mtckire qui risquerait de d&ruire à la fois les 
copies conserv&s-d&s lés bureaux et.celles qui le sont dans 
ks arhi-ves. 

325 On peut utiliser, au lieu de microfilms, les disques 
optiques. L’investissement initial dans cette technique est 
beaucoup plus élevé que pour un système de microfilms, 
mais le disqueoptiquep-ermet d’obtenir une image Clectro- 
nique meilleure du document original et lè tirage ulterieur 
d’uneeopie imprimée trts.propre, nette et contrastee. C’est 
uwsohttionquim&ite d’&re envisagée par les pays qui ont 
les moyens-&y recourir. Elle permet de produire plusieurs 
disques, a conserverd.mdéslocaux tcartés afin d’obtenir 
la même protection que celle des microfiIms. Comme il 
s’agit d’une technique-nouvelle, la conservation sur disque 
optii-e n:est~as assortie de normes et ladurte de prtserva- 
tien dudisque n’a pas& démontree. C’est pourquoi il est 
a conseiller de.recherche l’avis de l’archiviste du service au 
sujet de son utilisation. Un autre inconvtkient du disque 
optique est qu’il ne permet pas de- conserver les données 
utiles pour les statistiques de l’etat civil sur un même 
support Le disque optique permet une bonne reproduction 
graphique dès documents, mais n’est pas un support de 
stockage et de recherche des données statistiques. 

386. On peutsubstituer auxdeux systémes décrits plus haut 
un systéme de double preservation sur ordinateur des 
données originalës et deréserve. Cette solution est à envisa- 
ger siil n’existe pas encore de programme de prbservation 
et si l’on dispuse des ressources voulues. L’emploi d’un 
systéme totalement- tlectronique necessite non seulement 
l’établissement de doubles desdonnees sur bandes magnéti- 
ques ou sur dis~ques, mais aussi un double. mat&iel, ntces- 
saire pour la production efficace, sur demande, de copies 
certiiïees conformes, En effet, si l’ordinateur primaire tombe 
en panne, il’ est necessaire de disposer d’un matkiel de 
dservepour continuer d’assurer la dtlivrance rapide de ces 
copies. 

387. Si l’onsouhaite conserver un systéme déja en place et 
mettre-2p.~gressive~ent en oeuvre-un systéme-plus efficace, 
il est possiE@ de concevoir un systeme combine qui com- 
porte des èlementsde dëux ou-trois des systemes exposés 
ci-dessus. L’utilisation de-microfilms comme reserve durant 
l’installation pro-gressive d’un systéme electronique de 
délivrance- des. extraits est chose cuurante. Un systeme 
doubie, qui comb-me i’electwmique et la technique des 
disquesoptiques, P:eut présenter les fneilleurs avantages de 
chaque systeme. 

388.. La productionde copies certifiées conformes des actes 
de- Mat civil soigneusement enrëgistrts et conservés 
CQIïSfitUe"UIie autre activité majeure*des services de l’état 

civil. Cette production peut aller de la copie à la main d’un 
acte établi sur papier a l’émission par un ordinateur de l’acte 
sous différentes présentations. Le volume du dossier des 
actes de l’état civil, celui de la demande du public et celui 
des ressources disponibles dicteront la solution à choisir. 
Certaines formules courantes de dtlivrance des copies 
d’actes de l’État civil qui peuvent être adoptées à la fois à 
l’office central de l’enregistrement et dans le réseau des 
bureaux locaux sont décrites ci-après. 

389. Si le dossier principal, a l’oftke central, est constitue 
d’actes sur papier, il est possible d’en produire des copies 
certifiees conformes au moyen d’une photocopieuse. Si ce 
dossier principal est composé de microfilms, on utilisera un 
lecteur de microfilms avec imprimante pour produire ces 
copies. Dans l’un et l’autre cas, la recherche des actes sera 
effectuée au moyen d’un index d’un type ou de l’autre, 
comme on l’a vu plus haut. 

390. Avec l’un ou l’autre système, il faudra déterminer 
comment certifier la copie. Il faut garantir par une attestation 
de conformité sous quelque forme que ce soit, avec une 
signature et un sceau officiel, que la copie a été produite à 
partir d’un acte figurant dans- les dossiers de l’office. Il 
existe plusieurs façons de le faire. On peut placer sur la 
photocopieuse, en même temps que l’acte sur papier, un 
cache ou figure l’attestation de conformité, et la.machine 
produira alors une copie certihte. Le cache portera en 
gé&al la signaturede l’officier de l’état civil, de sorte qu’il 
ne lui sera pas nécessaire de signer lui-même chaque copie 
délivrée. Dans certains bureaux, on utilise un tampon en 
caoutchouc pour apposer l’attestation de conformitt. 
Lorsque les copies sont produites au moyen d’un lecteur de 
microfilms avec imprimante, il devrait être possible d’intro- 
duire l’attestation de conformite dans la machine de façon 
qu’elle la reproduise sur chaque copie, et le fabricant devra 
être consulté au sujet de cette possibilitt. Parfois, le bureau 
qui delivre les copies dispose d’un lecteur avec imprimante 
qui imprime sur des feuillets prédtcoupes ou d’une photoco- 
pieuse qui reproduit des originaux sur papier et, dans ce cas, 
une autre methode peut être employée. Il s’agit d’utiliser un 
formulaire standard ou figure, imprimee à l’avance, l’attesta- 
tion de conformite. Il est coutumier, avec toutes ces métho- 
des, d’apposer le sceau officiel grâce à un dispositif manuel 
ou, si on en a les moyens, une machine automatique. Il est 
utilise, dans certains pays, des sceaux imprimés a l’avance 
en relief sur papier. La date de delivrance est également 
inscrite sur les documents. 

391. Lorsque le d.ossier principal est informatisé, il est 
possible de le consulter électroniquement et de faire émettre 
la copie certitïee conforme par l’ordinateur lui-même. On 
emploie en général pour cela des formulaires informatiques 
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oit figgenf dan.-~attestatioo-deconformitt, la signature de 
I’ofIlcier d%tat&il est un sceauo!Tficiel en relief. C’est ia 
une me~~d~~Eic_aced~~d~~~~c~des copies. En fonction 
dkvohtmwht d&sier@ncip.al, ilakst pas urhabituel qu’un 
officepzvienne, 8r%~ a unsysteme électro~nique de cette 
nature, a- redtie dè 15 a nr~ins d’une minut.e le temps 
necessaire.pourretrouver un acte et en delivrer une copie. 

392. Certainesbureaux locaux de-l”état civil ne disposent 
pas de photocopkuse, ni même. parfoisd%Iectiicité; Dans 
ce cas, il est bun d%tillser des-formulaires standard dans 
l’ensemble- du payscu de l’#Jtat; qui pourront danmoins 
porter des num&os d?ordre et, être imprimes selon des 
techniqriesspsptciales qui&couragent les contrefaçons. Ilne 
faut pas perdre. de~vue. que Ies copies certifksconformes 
des, actes de l:état civil ont une valeur juridique et sont 
eonsid&&s comme des documents officiels~pour prouver 
l’existence des- faitsd’etat civil. 

393. II. faut aussi prendre en considkration, dans la deli- 
vrauce&copies, Ies-prés-entations proposees. Beaucoup.de 
services dol’état.&il~roposent des copies intégrales des 
actes a$tisi. quedes.copies. produites par. ordinateur et des 
co~~~s~~~f~onnat~~.o~~f~~e. IIvazdesoi qu.e plus le nombre 
d’options p~osees est élevé, plus onab.esoinde systemes. 
Si le systèmeest informatisé; il est facile de proposer a la 
fois une. copie kWmatique complete ou de format porte- 
feuille IT st@&&ur cela de disposer d’un logiciel supplt- 
mentaire: qui@~~Iulra la copie de format portefeuille et, en 
générsrl, d’une imprimante: supplknentaire où, conserver 
chargés les: fbrmulakes de. ce format. Si l’on dispose en 
réser%e d’un systeme de micr&hns, il est possiblè de 
prop_oser une copie. int&rale- du document original, merne 
si cela dem~de~beaucuupdetravailet beaucoup de temps. 

394: Une présentation- bien accueillie par les demandeurs 
est la carte format ~ortefèuille sous plastique. Le materiel 
pour pfo&tire ccttecarte est facile à se procurer, mais eIle 
a pour inconv&ientWin@rdire ia-prévention des @audes qui 
consiste en l’im@zssion en relief du papierutihse. Même 
si la carte sous pIastique dure plus longtemps, la facilité avec 
iaqueIle:on peut se procurer le matériel pour la fabriquer la 
rend plus ptopice a 1% contrefaçon. La- carte format porte- 
feuille avec tme bordure imprimée en creux sur du papier 
pour billefs dë b anque s’use plusvite, mais se.prête plus 
diftïcile-menWune fabrication ffauduleuse. 

395. 11 faut QaI~znent: decider de- la forme sous- laquelle 
seront acce@&s. les demandes de copies. La methode 
classique q@~bIige tesdemandeurs &se rende pwsonnelle- 
ment au bureau de% l’état c-kil pour obtenir ces copies est 
probabIemenTlë moyenle moins efficace, maiscela n’em 
pêche pas la qasiYtotalite d es. services- de Wtat civil de 
proposercette formuk. Sorrinefflicacite tient B I’impossibili- 
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té-de regrouper les demandes param&z?#$risque Ies.deman+ 
deum se. pr&entent de façon: aléatoire, Ce prob1é.m. est 
élimine g~~a-recherch~~es.4ct_es et ~&IiSvrance.&copies 
par ordinateur&, siie senncen~pas&qti~pé;‘8è)~atebel 
infbrmatiqué, cette impossibilité de regouper les demandées 
fait perdre beaucoup de temps. 

396: C’estpourquoi&sservices& I!&tat&vilpeuvent-&e 
incités il encourager INivoi desdéro-d~~~~-~la.~oste; Les 
demandespeuvent alors Qtre regroup*s par lots, ce-qui.rend 
plus efficace la recherche. des. actes,. Mals lesenvois des 
demaudes par courriercreent uneeutr.e:&kde prab1ème.s : 
le demandeur-peut nWoir pas joint& montant exactde la 
redevanceou-avoir donné dans =sdeftredès renseignements 
insuffisants; Pmr resowlre ces problemcs, iI: fat utiliser 
pour la delivrance des: copies d.%rctes. de l’état civil des 
formulaires- standard et de m&ha&s comptables partiw 
lieres, 

397. Les services de l’état civil depays ou IeteIephone-est 
largement répandu- doivent décider s’il y a lieu ou non 
d’wcepter les demandesparteIépl&ne. Leprobléme-inune- 
diat en l’occurrence est celui de. ia~perwptionde~la rede- 
vance. Unsystéme qui B-remport~;dil~cc~s~.~~a~coup 
de services consiste kautoriser l%cguittëment d&Q rede- 
vance par carte de cr&ik Si les de-m.s_tmddeurs: dispasant de 
cartes de cr&lit sont peu notnbreux, ilf@WjandonrerJ’i&% 
d’accepteries d~~~-8es.p-aéleph~~:~~is, si I”an..envisage 
cetteoption, il peut 65% utile dè+travailIeravec unesociéte 
qui peut aider au traitement des demandes avec. carte de 
eredit, Sans I’aide d’w expert, cet& f&mule peo: causer 
plus de dil%mltés qle.îaprestation &en.vaut-Ia pe& 

398. Les services d’enregistremenf d.ès;fairsd’é3a~~~~iant 
besoin-. de mettte eE place un syst@@e & traitement des 
d&larations tardives pour &pondre aux ça& oft les faits 
n’auront pas etté~enregistrés en tempsvoulùpour unwiison 
ou une autre. Ces @tards peuvent- intewenir çonwrnant 
n’importe quel fait -d%tat civil. L~~sprifs~~~atm5~t ceux 
apportés a la déclaration des aaissao-es: et la. le@lation 
comme les regleme.nts. applicables, a: I’erireglSremènt 
devraient.prescrire.lesdispositions àgrendre- dansdes cas 
de cette nature; y comprisconcerna@ lezwedevances, Les 
retards sont aussi parfois trts p~lor@%, C’est ainsi par 
exemplequ’une.personne.de 45.an~peut:&1nander lttziiegis~ 
frement desanaissanceet.il faut -lui;~pl@luer le syst&ne.des. 
enregistrements~arrdifseaut repon-&r; &cz beschs 

399. Lorsque-les zet@rds-sont proIong& éten raison de& 
valeur juridique de I’acte. de nais~@,nce~ une proced,ure 
judiciaire est a conseiller pour appmter- Za. pre~% de la 
naissance. AfInwl’accelerer cette~roc&Nre; ilseraitbsndé 
disposer d’un anciendossierscula&, @%tnwcte de baptême, 
d’une inscription sura les listes-: Beetorales~ d%rn dossier 



hos@lier~u d’une combinaisondecespièces probatoires. 
Une fois prise la décision-judiciaire, i’oflkier local de-Mat 
civil procédersa l’enregistrement de. la naissance. Il faudra 
aussi prescrire les redevances &acquitteren cas de declara- 
tien tardjve et il est recomman@ dWiliser un baréme 
progressif en fonction de la duree du retard. 

400. Lorsque-les retards sont de couiteduree, par exemple 
d’unesmaine à moins d%ne. annee, il conviendra de. former 
l’offkicr-local de 1Vtat civil tktgler lui-même la question. 
La preuve-exigee peut être l’une de celles indiquées pour les 
retardsqrolonges ou bien une combinaison de ces preuves, 
et ii faudrakgalement y. ajouter l’acquittement d’une rede- 
VWlfXd 

401: Il faudrait tgalement permettre la declaration avec 
retard~d’une naissance, d’un mariage, d’undivorce ou d’un 
déc&. Les documenfs necess~aires à l’appui d’une demande 
tardive d’enregistrement et Ia. procédure & suivre sont 
exposes sous A.2 plus haut. 

402. Il convierit d’employer, pour l’application de ce 
système, dèspersonnes Wmees U5terminer quels sont les 
documerkwuppl&nentaires exiges pour établir l’acte tardif 
de naissance, de mariage, de divorce ou de décès et aux 
mCthodex.8 employer pour décider de fauthenticité de ces 
docurrrents: Les declaratlons tardives de dé& sont un 
artifkeftivoride ccux+i cherchent 8seprocurer une fausse 
identite. Si le syst&me. applique aux déclarations tardives 
n’est pas conçu.& façona faire échouer ces tentatives, il 
perdra sa cnklibilitté et-les organismes.ext&ieurs commence- 
ront Brefuser d’accepter ies actes enregistres tardivement. 

403. L’étëndue du- systéme appliqué aux dtclarations 
tardives dépendra, de leur nombre et de. l’effectif. de la 
population desservie. Si ce.nombre est peudlevé, une seule 
personne-pourra ire charger~eleurtraitement, mais il se peut 
aussique la demandesoittisante pourntcessiter remploi 
de pl~ieurs~~ersormes. L’opératianest~~ti~eusfastidieaseet prend 
beaucoup de tèmps ët il conviendrait donc normalement 
d’exiger &et effetwnwedevance sp&mle 

404. La-tiodification des. actes de l’&t civil est elle aussi 
une prestation indispensable il assurera 4 Ta population Les 
actes de i%fat jcivi&6ofit des documents dtiables -qu’il faut 
rectnïeret modi&r~out programme de modification devra 
prevoir l’addition de- renseignements concernant le pere, 
l’établissement db fiouvexux actesen cas d’adoption, des 
mises à iour suIte, à des modifications légales du nom 
pat.rorrymlr3u-e; larecfification dk-rreurs et lknnotation des 
actes, Les ~methodes .~articuli&ës a~utilisër~pour ces traite- 
mentsspéciaux ont&? exposées sotwA.2~plus haut. 11 est 
d’usage dkxiger Vacquittèment d’une redevance sptciale 

pour ce opérations détaillées qu.l&@andent beaucoup de 
temps. 

405. Il faut aussi avoir un syst&n@Qii corresponde aux. 
utilisations internes des actes et, er&&deux systémes sont 
même nécessaires. Certaines ua internes nécessitei 
ront en général une repense du &ce des certifications. 
tandis que d’autresexigeront plüt6tWréponse du service. 
des statistiques. D’autres encore appe@m l’intervention des 
deux services, de sorte que le m. mis en place pow 
satisfaire aux utilisations internw des actes recouvre em 
réalité l’ensemble des fonctions:desdilT&ents serves. 

406. Si l’établissement des statist&ue>de l’état civil relève 
du département ou ministère de la @ntt, voici quelques 
exemples des demandes auxquelles il faudra être prêt à 
répondre. Le registre des cancers auragénéralement besoin 
d’obtenir des copies des actes de deces -des patients décédés 
de ces maladies. Cela-lui permettra-de mettre fin au suivi de 
ces patients et de calculer les taux de survie qui correspon- 
dent aux divers types de cancers. Le.registre des malforma- 
tions d la naissance pourra demander au service des statisti- 
ques un listing informatique-des actes de naissance ou sont 
signalts les facteurs de ce risque. Même si l’expérience 
montre que l’acte de naissance ne sert guère qu’à relever les 
malformations 8 la naissance. les plus hidentes, il demeure 
la première preuve de leur existence et les registres y ont 
largement recours. Les programmes de vaccination des 
nouveau-nés utilisentsouvent les actes d’enregistrement des 
naissances. On procede parfois par sondage pour determiner 
combien d’enfants de deux ans ont été vaccinés comme il 
convient. Dans certaines circonscriptions civiles, l’acte de 
naissance sert à aviser imrnddiatement les parents des 
vaccinations A faire effectuer et à assurer un suivi pour 
veiller à ce que les vaccinations voulues soient administrdes. 
Dans de plus en plus de ces circonscriptions, on recense 
aujourd’hui la totalite des déc& d’enfants et cela necessite 
en gkneral la communication a la commission chargte de,ce 
recensement d’actes de déc& et de naissance appariés. 
Quand la statistiquedel’état civil reléve d’un-autre ministke 
que celui de la santé, on trouvera des exemples différents, 
mais analogues de la demande interne d’informations; 

407. Coté statistiques, les actes-de l’état civil servent pour 
la production d’un état annuel des taux de natalitt, des taux 
de mortalité, des principales causes.de dhés, etc. Il faut 
ensuite toujours sur le plan des utilisations internes, trouver 
les moyens adéquats de fournir les-informations existantes 
aux chercheurs du département, Il faut fournir des informa- 
tions aux chercheurs des programmes de santé maternelle 
et infantile et des programmes de recherche épidemiolo- 
gique, ainsi qu’aux services de la planification et de l’evalua- 
tion du dtpartement. 
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faits d%tat. civil.s@fiiif &:l’o~cr%entral~ s-an~ interwmion 
des ofkiers iocauxde1’Ctat civil; ieprogrammwl Wivites 
exterieures est d’autant plusknportam pour le.bonf&Mion- 
nement decet enregistrement; 

413. Les-~ composariTes d%n b6~ pr6gramme d’activires 
extérieurés sont multipIes. Cepr6gxwmne cunsiste MiaIe- 
ment a produire lesitfianuels- d’Wtructiond6nt ont besoin 
les officiers-. locaux de Mat civiI A, chacun d@ ceux qui 
fournissentdes dt%$mïti6ns. CeS ‘m@uels doiwrit’$t.redes 
exposés*& minutieux et cornpIe~E~esliespo~~~~~s;slui 
incombent aux officiwslocauxde;d~tat &iI6t@&acusdes- 
dtclarants~ Comme I%nregistrement: des.: faits d%%at civil 
s’appuie le plus souvent sur l’~rn~I~l~~--~r~p6séS~oc~, il 
est bon de produire d’aberd.un m.~~~l.~d”io-ruction~qui.leur 
soit destine; car iI leur faut. aavoir%out cequ’& doiventfaire 
pour e.nregistrer cotnme-~~onui~tid-:f~~~‘~tat~ciuit, Ce 
manuel doit exposer comment. @abU et. dasser les actes, 
commeritsatisfafte~~pres~rip~~~.@gales.pQur l%abIisSe- 
ment des--actes, comment conserver ceux-ci en- sE!%rit~ et, 
cumméntm dGlivrer~eScopieS~ cor@nerKleS~$@?$8er etTeS. 
rectitier, comment les t&wneI~ 8: 1’6fE@z CentraI de 
l’~gistpmer& etïEncolllfnentr~~s:dU~~és~~ess~~ 
res A des fsas statistiques. L~s.~ffic~~~~iocauxSeII-étatc~~ 
doivent être bien au. courant des lois et regIemer& qui 
regissent i”enregisG%ment et les: statiiities de: I?&X- tivil 
du pays de l*Étàtoude la province, éf-@f&@kurf6urnir des: 
exemplaires de ce-s lois etregle-mems. f26mme. les officiers 
locaux de l”&at civpl~constltuenf~~~~é’-d~voOt~~~sgstème 
d’enregistrement, &i description.deleurS attribut2ons et de 
leurs reSponsabil&& coi@itue m $EU%~- ir~6rtante du 
manuel. En-taison&la-valeur j~~.~.q~e:dèS:e Mat 
civils d’autre part, IeS.o&iers toçawdoivent biefrccont~e 
la i~gislation.~e”larfamllle,defaço~~~~ouvoir apporter-e 
contribution effic&ze a !a: cor@tiiution. des f&&IIeS~ par 
l’enregiStrement.desmaissances~ et& LwoEcierS%Xauxde 
i’état-CiVi@WOlit~C~VQ~ tomes i~S~~~~ons~aé.ees_sai- 
respour@tre eam~de~~soud~~~~~~robI~m~~~~s 
à l’enregistremepti p~eX~mpIe~~~6~6~~rjdesactes 
dans les cas prevus. par la. loi: s@~s. avoir B- c6nSulter la 
direct.iQn.g&iéraIe.de l~tat.ci~iqueII~~U~e~~.S~~~. 

414. Les manuels-:cleStines aux. dê&WïtS.~en~~~riseS~ de 
pompes fupébres; Eowers, sapp$.&ges, perS6mel 
hospitaliir~ médeci.r& greBeiM&rib~aux et&l5brantS 
des mariages) vont @55serdanS~e.@t~~es .reSp6nsabilit& 
qui leur inwmbent,. La manuef -$~~tel@@r desdirecteurs 
d’entre~~risesde. Pr~~eS-~ëbr~~uz$T-~~ernpl~~~ frai-era. 
que 6esprescnpd9oS~o~~e~-~~~~a &&Xratis~Sd~~eS~ 
Par çontre; çelui @t qui. eSt d:èsfi--, 4$X &&k&S devra 
exposzmmnmnt~6~lir~les d$cla~~m&es icauSes.&d&éS 
et des m6rts fbetalesainsi que.comment-&tablir léS:çerti@ats 


















































































































































































































































































































